
 

 

Première partie 

L’organisation et les moyens 

Les juridictions financières sont composées de la Cour des 

comptes, créée en 1807, et des chambres régionales et territoriales des 

comptes, issues du mouvement de décentralisation né de la loi du 

2 mars 1982
1
. Si la Cour est compétente pour contrôler l’État et ses 

différents opérateurs, ainsi que les institutions de sécurité sociale, les 

chambres régionales et territoriales ont dans leur champ de contrôle les 

collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements 

publics. En outre, s’y ajoute la Cour de discipline budgétaire et 

financière, juridiction administrative spécialisée qui fait l’objet d’un 

rapport d’activité distinct, publié conjointement au rapport public annuel. 

Les moyens sur lesquels les juridictions financières s’appuient 

pour mener à bien leurs missions sont avant tout des moyens humains : la 

masse salariale des 1 700 magistrats et agents qu’elles comptent 

représente plus de 85 % de leur budget.  

                                                        
1 Loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions. 
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Chapitre I   

L’organisation de la Cour des comptes 

et des chambres régionales 

et territoriales des comptes 

I - La Cour des comptes 

À la tête de la Cour des comptes, le Premier président définit 

l’organisation générale de ses travaux et en dirige les services, répartit les 

attributions entre les chambres et arrête le programme de travail de la 

juridiction. Magistrat inamovible, il est nommé par le Président de la 

République par décret pris en conseil des ministres. Depuis février 2010, 

cette fonction est occupée par M. Didier Migaud. 

La Cour s’organise en sept chambres placées sous l’autorité d’un 

président de chambre, nommé en conseil des ministres parmi les 

conseillers maîtres de la Cour, et comprenant chacune en moyenne une 

soixantaine de magistrats, rapporteurs, experts et vérificateurs. 

Chaque chambre exerce son contrôle sur un domaine de 

compétence défini (cf. organigramme n° 1). Les compétences entre les 

sept chambres sont réparties globalement en fonction de celles des 

ministères. Cette répartition présente toutefois une plus grande stabilité 

que les structures ministérielles : chaque évolution de l’organisation 

gouvernementale ne donne pas lieu à une modification des attributions 
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des chambres. Chaque année, un arrêté du Premier président fixe leurs 

attributions et permet de réaliser les ajustements nécessaires. 

Chaque chambre exerce : 

- le contrôle de la gestion des ministères relevant de son champ de 

compétence et le jugement des comptes qui retracent leurs 

opérations ; 

- le contrôle de la gestion des établissements publics nationaux et des 

organismes divers placés sous la tutelle de ces ministères et le 

jugement des comptes de ceux qui sont dotés d’un comptable public ; 

- la vérification des comptes et de la gestion des entreprises publiques 

relevant du secteur correspondant. 

Nommé par décret pris en Conseil des ministres, le Procureur 

général est assisté d’un premier avocat général, de quatre avocats 

généraux et de deux substituts généraux. Il exerce le ministère public près 

la Cour : il engage par ses réquisitions la mise en jeu de la responsabilité 

personnelle des comptables publics ; il fait connaître par voie de 

conclusions ses observations, sur la forme comme sur le fond, sur tous les 

rapports qui lui sont communiqués avant leur examen par une formation 

délibérante. 

Le Procureur général rend des avis dans les cas prévus par le code 

des juridictions financières, par exemple sur l’organisation de la Cour, sur 

sa compétence ou la programmation de ses travaux.  

Par ailleurs, le Procureur général exerce le ministère public près la 

Cour de discipline budgétaire et financière (cf. infra). Il anime et 

coordonne le réseau des procureurs financiers près les chambres 

régionales et territoriales des comptes (cf. infra). 

Le Premier président peut créer au sein de la Cour une formation 

interchambres pour réaliser des contrôles sur des sujets relevant de la 

compétence de deux ou plusieurs chambres. Ainsi, une formation 

interchambres est chargée de la préparation des rapports annuels sur la 

situation et les perspectives des finances publiques, du rapport annuel sur 

le budget de l’État, de l’acte de certification des comptes de l’État et de 

l’avis sur la qualité des comptes des administrations publiques soumises à 

certification (cf. deuxième partie – chapitres III et IV). 

Comme dans les autres juridictions, chaque chambre est assistée 

d’un greffe qui assure le bon déroulement des séances de délibéré, suit les 

auditions et l’ensemble des travaux de la chambre. Le greffe de la 

Première présidence est chargé, notamment, de l’organisation et du suivi 

matériels de la contradiction pour les rapports rendus publics. 
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Avec rang de président de chambre, le rapporteur général du 

comité du rapport public et des programmes de la Cour
2
 joue un rôle de 

coordination à la fois dans l’élaboration et le suivi des programmes 

auprès du Premier président, et dans la préparation des rapports publics. 

Organigramme n° 1 : organigramme 

et répartition des compétences des chambres de la Cour 

 
Source : Cour des comptes  

                                                        
2 Le comité du rapport public et des programmes définit les axes stratégiques 

d’intervention de la Cour, et prépare les programmations pluriannuelles et annuelles. 

Il approuve les projets de publication. Il est composé du Premier président, du 

Procureur général, des présidents de chambres et du rapporteur général.  
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La collégialité, au cœur du fonctionnement de la Cour 

À chaque étape de leur élaboration, les projets de rapports de la 

Cour sont soumis à des délibérations collégiales. 

Ainsi, les rapports, qu’il s’agisse des observations provisoires à l’issue 

de l’instruction par les rapporteurs ou des observations définitives transmises 

aux intéressés, sont systématiquement délibérés au sein de la formation 

compétente. Les rapports destinés à être publiés par la Cour sont soumis au 

comité du rapport public et des programmes. Ils sont enfin délibérés en 

chambre du conseil, composée, dans sa formation plénière, des présidents de 

chambre, des conseillers maîtres en activité dans les juridictions financières et 

des conseillers maîtres en service extraordinaire (la formation ordinaire de la 

chambre du Conseil ne comptant que cinq conseillers maîtres ou conseillers 

maîtres en service extraordinaire par chambre)
3
. 

 

Les institutions associées à la Cour des comptes 

Deux institutions indépendantes sont associées à la Cour des 

comptes : la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) et le 

Conseil des prélèvements obligatoires (CPO). 

La Cour de discipline budgétaire et financière 

Cette juridiction, distincte de la Cour, est chargée de sanctionner 

par des amendes les infractions à l’ordre public financier (articles L. 313-1 

et suivants du code des juridictions financières). 

Composée de conseillers d’État et de conseillers maîtres de la Cour, 

elle est présidée par le Premier président de la Cour des comptes. Le 

ministère public est assuré par le Procureur général près la Cour des 

comptes. 

Les justiciables de la Cour de discipline budgétaire et financière 

sont les fonctionnaires civils et militaires, les ordonnateurs, les 

gestionnaires des organismes et collectivités soumis au contrôle de la Cour 

des comptes, ainsi que les membres de cabinets ministériels et les 

comptables publics (cf. infra deuxième partie chapitre I en ce qui concerne 

la distinction entre ordonnateur et comptable). En revanche, les membres 

du Gouvernement ne sont pas justiciables de la Cour. De même, les 

ordonnateurs élus locaux ne le sont que dans certains cas. 

                                                        
3 Les rapports réalisés à la demande du Parlement (cf. chapitre III), rendus publics par 

la Cour sous réserve de publication par les assemblées, sont adoptés par la formation 

compétente, mais ne sont pas examinés par la chambre du conseil. Il en va de même 

pour les rapports sur les organismes bénéficiant de dons. 
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La CDBF publie son rapport public annuel concomitamment à celui 

de la Cour. 

Le Conseil des prélèvements obligatoires 

Héritier du Conseil des impôts, le Conseil des prélèvements 

obligatoires (CPO) est chargé, depuis 2005, d’apprécier l’évolution et 

l’impact économique, social et budgétaire de l’ensemble des prélèvements 

obligatoires, ainsi que de formuler des recommandations sur toute question 

relative à ces prélèvements. 

Instance autonome, il est présidé par le Premier président de la 

Cour des comptes, et composé à parité de magistrats ou hauts 

fonctionnaires et de personnalités qualifiées. 

 

Le Haut Conseil des finances publiques 

Créé par la loi organique du 17 décembre 2012 relative à la 

programmation et à la gouvernance des finances publiques, le Haut 

Conseil des finances publiques (HCFP) est un organisme indépendant 

placé auprès de la Cour des comptes. En cohérence avec la Cour, le HCFP 

– institution budgétaire indépendante au sens du droit de l’Union 

européenne – contribue à la surveillance générale des finances publiques. 

La mission du HCFP est triple : 

- il se prononce sur le réalisme des prévisions macroéconomiques 

du Gouvernement associées aux textes financiers (projets de lois de 

programmation des finances publiques, projets de lois de finances, projets 

de programmes de stabilité) ; 

- il examine ex ante la cohérence des projets de lois de finances 

avec les orientations pluriannuelles de solde structurel contenues dans les 

lois de programmation des finances publiques ; 

- il examine ex post le solde structurel constaté pour l’année 

précédente et identifie le cas échéant les écarts importants avec les 

orientations pluriannuelles de solde structurel. Dans l’hypothèse où des 

écarts importants sont constatés par rapport à la trajectoire, le mécanisme 

de correction est déclenché, le Gouvernement étant tenu de présenter les 

mesures envisagées dans le rapport accompagnant le prochain projet de loi 

de finances. 
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Les avis du HCFP sont communiqués au Gouvernement et au 

Parlement et rendus publics. Ils contribuent à l’examen, par le Conseil 

constitutionnel, de la sincérité des lois de finances. 

Le HCFP est présidé par le Premier président de la Cour des 

comptes. Il est composé de quatre magistrats de la Cour, de cinq 

personnalités qualifiées nommées par le Parlement et le Conseil 

économique, social et environnemental et du directeur général de l’Institut 

national de la statistique et des études économiques (INSEE). Les 

membres du HCFP sont nommés pour cinq ans. 

Les avis du HCFP sont disponibles sur son site internet : 

www.hcfp.fr 

II - Les chambres régionales et territoriales 

des comptes 

Les chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) 

constituent des juridictions indépendantes qui exercent, à l’égard des 

collectivités territoriales et des organismes publics qui en relèvent, les 

mêmes missions de jugement des comptes des comptables publics et 

d’examen de la gestion que la Cour pour l’État. Elles exercent, en outre, 

principalement à la demande des préfets, une mission de contrôle des 

actes budgétaires de ces collectivités et de leurs établissements publics. 

Leur président, nommé parmi les magistrats ayant le grade de conseiller 

maître ou de conseiller référendaire à la Cour des comptes, est chargé de 

la direction générale de la chambre. Il arrête, notamment, le programme 

de ses travaux.  

Les chambres régionales et territoriales des comptes forment avec 

la Cour un ensemble juridictionnel homogène. Les liens entre la Cour et 

les chambres sont étroits : le Premier président de la Cour des comptes 

préside le conseil supérieur des CRTC, la Cour est le juge d’appel des 

jugements des CRTC, de nombreux travaux sont menés conjointement 

entre les CRTC et la Cour, et le secrétariat général de la Cour gère les 

ressources humaines et les moyens matériels des CRTC. 

Chaque chambre régionale ou territoriale est dotée d’un ministère 

public composé d’un à trois procureurs financiers choisis parmi les 

magistrats des CRTC. 
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Les formations communes à la Cour et aux chambres régionales et 

territoriales  

Pour traiter des sujets communs à la Cour et aux chambres 

régionales et territoriales des comptes ou à plusieurs CRTC, des 

formations interjuridictions peuvent être créées par le Premier président. 

Constituées pour effectuer une enquête thématique, ces formations 

communes statuent sur les orientations des travaux, les conduisent et 

délibèrent sur les résultats. 

Ainsi, une formation interjuridictions est chargée de préparer le 

rapport annuel sur la situation financière et la gestion des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics. 

À la suite de la loi du 13 décembre 2011, qui a limité à 20 le 

nombre de chambres régionales des comptes métropolitaines, le réseau a 

été resserré à quinze chambres en métropole et dix chambres régionales 

(cinq) et territoriales (cinq) en outre-mer, alors que l’on décomptait 

auparavant une chambre par région. Certaines de ces chambres régionales 

et territoriales partagent leur siège, ont le même président et les mêmes 

magistrats, soit au total 19 implantations. Ce regroupement avait pour 

objectif de permettre aux chambres d’atteindre une « taille critique » 

permettant de mener leurs travaux de manière encore plus efficace, de 

réaliser des économies d’échelle par mutualisation des moyens, et enfin, 

de favoriser l’homogénéité des méthodes de contrôle. 
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Carte n° 1 : chambres régionales et territoriales des comptes 

jusqu’au 31 décembre 2015  

Compte tenu de la nouvelle géographie des régions, de nouveaux 

regroupements ont eu lieu, ramenant le nombre de chambres régionales 

des comptes à 13 en métropole, à compter du 1
er 

janvier 2016 (cf. encadré 

et carte n° 2). 
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Carte n° 2 : chambres régionales et territoriales des comptes 

à compter du 1
er

 janvier 2016  

 

Source : Cour des comptes 

Partagent un siège conjoint : 

- la CRC d’Île-de-France et la CTC de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
- les CRC de Guadeloupe, de Guyane et de Martinique et les CTC de 

Saint-Martin et Saint-Barthélemy ; 
- les CRC de La Réunion et de Mayotte. 
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La réforme des chambres régionales et territoriales des comptes 

La loi du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux 

élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral 

modifie à compter du 1
er

 janvier 2016 le ressort des régions 

administratives. Les juridictions financières sont concernées par cette 

réforme qui conduit à modifier la carte des chambres régionales et à 

l’adapter aux nouvelles limites territoriales. Cette adaptation du réseau des 

juridictions financières avait été en partie anticipée lors de la réforme de 

2012 qui avait conduit à regrouper deux à deux 14 chambres régionales 

des comptes métropolitaines, dont le nombre était passé de 22 à 15 

juridictions.  

La loi du 16 janvier 2015 poursuit cette adaptation avec le 

regroupement des chambres de Midi-Pyrénées et de Languedoc 

Roussillon, d’une part, de Champagne-Ardenne, Lorraine et d’Alsace, 

d’autre part, et avec le rattachement du ressort du Limousin à la chambre 

d’Aquitaine, Poitou-Charentes.  

Par décret du 30 septembre 2015 modifiant les dispositions 

relatives au siège et au ressort des chambres régionales, le Gouvernement 

a fixé respectivement à Montpellier et à Metz les sièges des deux 

chambres de regroupement.  

Comprenant en moyenne 60 agents, dont une quarantaine de 

magistrats et vérificateurs, la plupart des chambres régionales et 

territoriales sont divisées en sections entre lesquelles se répartissent les 

champs de contrôle de façon géographique et parfois thématique. 

III - Des normes professionnelles entrées 

pleinement en vigueur 

Conformément à la loi du 13 décembre 2011, les juridictions 

financières sont dotées de normes professionnelles. En effet, cette loi 

dispose que les membres de la Cour et des chambres régionales et 

territoriales des comptes sont tenus de se conformer, dans l’exercice de 

leurs attributions, aux normes professionnelles fixées par le Premier 

président après avis du Conseil supérieur de la Cour des comptes et du 

Conseil supérieur des chambres régionales des comptes. Cette pratique 

est conforme aux engagements internationaux de la Cour, membre de 

l’Organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des 

finances publiques (Intosai).  
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Ces normes, formalisation de « bonnes pratiques » publiées et 

opposables, ont fait l’objet d’un arrêté du Premier président en 

décembre 2014, et mises en ligne sur le site internet de la Cour4. Elles 

exposent et déclinent les principes propres à garantir un déroulement 

efficace et efficient des différentes missions de la Cour et des chambres 

régionales et territoriales des comptes.  

Les normes professionnelles ont ainsi une triple utilité : harmoniser 

les approches, clarifier les exigences et protéger les différents acteurs, 

qu’il s’agisse des rapporteurs ou des contrôlés. 

Chacune des quatre grandes missions de la Cour et des chambres 

régionales et territoriales des comptes (juger, contrôler, évaluer et 

certifier) fait l’objet de normes professionnelles spécifiques, auxquelles 

s’ajoutent des normes transversales. Celles-ci visent à s’assurer de la mise 

en œuvre effective de principes professionnels, condition préalable à la 

légitimité des décisions et à la valeur ajoutée des publications de la Cour 

et des CRTC pour le citoyen, pour les institutions démocratiques et pour 

les organisations publiques. 

L’existence de ces normes est, depuis janvier 2015, portée à la 

connaissance des organismes et collectivités contrôlés dans les courriers 

par lesquels les juridictions financières notifient le démarrage d’un 

contrôle. Elles peuvent ainsi constituer une référence commune aux 

juridictions et aux contrôlés. 

 

                                                        
4 www.ccomptes.fr 
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Chapitre II   

Le personnel et les moyens financiers 

I - Un effectif stable 

Les juridictions financières comptent au total un peu plus de 1 700 

magistrats et agents. Sur ce total, en 2015, les personnels de contrôle et 

d’appui au contrôle représentent 1 369 personnes, dont 532 à la Cour et 

837 au sein des chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC). 

Le personnel de contrôle est composé des magistrats de la Cour et des 

CRTC, issus de diverses voies de recrutement (ENA, tours extérieurs, 

accueils en détachement, concours direct en CRC, intégration de 

militaires), mais également de rapporteurs extérieurs (notamment 

administrateurs civils, administrateurs territoriaux, ingénieurs, directeurs 

d’hôpitaux etc.), et de vérificateurs (agents majoritairement de catégorie 

A qui assistent magistrats et rapporteurs), ainsi que d’experts (agents 

contractuels issus du secteur privé) qui accompagnent la Cour dans sa 

mission de certification. Le personnel d’appui au contrôle est quant à lui 

composé notamment des greffiers et documentalistes, dont les travaux 

contribuent directement à la bonne fin des contrôles. 

Au côté des personnels de contrôle et d’appui au contrôle, les 

personnels de soutien, 360 en 2015, exercent dans les différents services 

supports (ressources humaines, moyens généraux, affaires financières, 

systèmes d’information, etc.). À la Cour, ces services sont dirigés par le 

secrétaire général, secondé par deux secrétaires généraux adjoints, sous 

l’autorité du Premier président. 
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Tableau n° 1 : évolution de l’effectif de la Cour et des chambres 

régionales et territoriales des comptes 

 
2011 2012 2013 2014 2015 

Cour des comptes 

Premier président, Procureur général et 

Présidents de chambre 
10 10 10 10 10 

Secrétaires généraux, avocats généraux 7 8 8 8 8 

Autres magistrats et personnel de 

contrôle (1) 
415 411 423 423 412 

Personnel administratif 278 271 273 284 285 

dont appui au contrôle (2) 72 83 88 98 102 

Total Cour 710 700 714 725 715 

Chambres régionales et territoriales des comptes 

Présidents et vice-présidents 27 24 23 24 24 

Autres magistrats et personnel de 

contrôle 
650 637 649 703 688 

Personnel administratif 427 390 323 323 302 

dont appui au contrôle (2) 160 161 128 126 125 

Total CRTC 1 104 1 051 995 1 050 1 014 

Total Cour et CRTC 1 814 1 751 1 709 1 775 1 729 

dont contrôle et appui au contrôle 1341 1334 1329 1392 1369 

dont administratif (hors appui au 

contrôle) 
473 417 380 383 360 

(1) hors rapporteurs à temps partiel 

(2) soit, à la Cour : personnels des greffes, de la documentation, de l'ingénierie de 

formation en faveur des personnels de contrôle, certains personnels de la direction 

des systèmes d'information, et à compter de 2013, des agents non-magistrats du 

centre d'appui métier ; dans les CRTC : personnels de greffe et de la documentation. 
 

Source : Cour des comptes – effectifs physiques présents au 31 décembre 

 

L’effectif physique des juridictions financières est globalement 

stable depuis cinq ans. Il est encadré par un plafond d’emploi demeuré 

inchangé depuis 2012 et fixé à 1 840 ETPT. 
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Cette stabilité s’est cependant accompagnée d’une évolution de la 

structure du personnel, adaptée à l’élargissement des missions et à la 

technicité accrue des métiers des juridictions financières, avec une part 

prépondérante des emplois de catégorie A+ et A, à hauteur d’environ 

70 % de l’effectif. Cette évolution se traduit en particulier par une 

diminution de la part des emplois de soutien au profit de celle des emplois 

de contrôle.  

Tableau n° 2 : typologie du personnel de contrôle 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Cour des comptes 
 

Magistrats 221 228 225 219 218 

Rapporteurs 85 69 80 81 80 

Vérificateurs 68 69 67 67 69 

Experts de 

certification 
41 45 51 56 45 

Total Cour 415 411 423 423 412 

Chambres régionales et territoriales des comptes  

Magistrats 316 317 320 333 334 

Vérificateurs 334 320 329 370 354 

Total CRTC 650 637 649 703 688 

Total Cour et 

CRTC 
1 065 1 048 1 072 1 126 1 100 

Source : Cour des comptes 

II - Les moyens financiers : un budget constant 

La Cour et les CRTC sont financées par un programme budgétaire 

spécifique (programme 164 – Cour des comptes et autres juridictions 

financières). Leurs dépenses se sont élevées en 2015 à environ 210 M€, 

soit moins de 0,02 % des dépenses des administrations publiques relevant 

de leurs champs de compétence.  
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Hors contribution au compte d’affectation spéciale Pensions, le 

budget des juridictions financières s’établit à 164 M€. Il se répartit entre 

la Cour (à hauteur de 80 M€) et les CRTC (84 M€). 

Les dépenses des juridictions financières sont financées par 

dotation budgétaire, à laquelle s’ajoute le produit des recettes liées à 

l’exercice de la fonction de commissariat aux comptes de certains 

organismes internationaux (cf. deuxième partie chapitre VII). 

Ces dépenses sont composées essentiellement de dépenses de 

personnel, qui représentent plus de 85 % du budget des juridictions 

financières.  

Hors dépenses de personnel, les moyens financiers restent stables 

par rapport à 2014 (cf. tableau n° 3). Cette stabilité nécessite, compte tenu 

du poids de dépenses récurrentes, une gestion rigoureuse du budget, une 

maîtrise des dépenses de fonctionnement, la poursuite des économies 

d’échelle permises avec le regroupement, depuis 2012, du réseau des 

chambres régionales et territoriales des comptes et la mobilisation des 

ressources propres issues des activités internationales. 

Tableau n° 3 : évolution des dépenses (crédits de paiement) 

du programme 164 – Cour des comptes  

et autres juridictions financières  

Crédits de paiements en M€ 2013 2014 2015 
Variation 

(2014-2015) 

Dépenses de personnel (Titre 2) 175,71 178,33 181,58 +3,26 

- dont rémunérations d’activité 116,32 117,04 118,86 +1,82 

- dont cotisations et prestations sociales 59,39 61,29 62,72 +1,43 

Dépenses de fonctionnement (titre 3) 28,24 27,74 26,07 -1,67 

Dépenses d’investissement (titre 5) 2,06 0,38 2,44 +2,06 

Dépenses d’intervention (titre 6) 0,04 0,04 0,04 - 

Total hors titre 2 30,34 28,16 28,55 +0,39 

TOTAL DÉPENSES 

(titre 2 et hors titre 2) 
206,05 206,49 210,13 +3,64 

Source : Cour des comptes  
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Le projet de loi de finances pour 2016 prévoit une légère 

diminution des dépenses de fonctionnement et d’investissement qui 

imposera de poursuivre les efforts de maîtrise déjà réalisés, afin de 

dégager les marges nécessaires à la mise en œuvre de projets structurants 

dans les domaines des systèmes d’information et de la politique 

immobilière. 

Qui contrôle la Cour des comptes ? 

Comme toute institution financée par l’argent public, la Cour des 

comptes voit son budget voté et contrôlé par le Parlement. Le programme 

budgétaire consacré aux juridictions financières fait l’objet d’indicateurs 

de performance suivis dans le cadre de l’examen des lois de finances. 

La Cour s’appuie sur un dispositif formalisé d’audit et de contrôle 

interne. Par ailleurs, ses comptes font l’objet d’un audit conduit par des 

experts désignés par le Conseil supérieur de l’ordre des experts 

comptables.  

Enfin, elle se soumet régulièrement au regard critique d’institutions 

supérieures de contrôle étrangères, à l’occasion de « revues par les pairs ». 

Les recommandations de ces pairs sont présentées à la collégialité des 

magistrats et débattues ; le Premier président décide ensuite des suites qui 

leur sont données. Au cours des dernières années, la Cour a bénéficié de 

trois revues par les pairs : celle du Tribunal de contas du Portugal a porté 

en 2012 sur son organisation et ses procédures, celle du Bureau national 

d’audit de Finlande a été consacrée en 2012 à l’organisation des missions 

de certification, celle du Contrôle fédéral des finances de Suisse a porté en 

2010 puis 2013 sur l’organisation et le fonctionnement des systèmes 

d’information.  

Les principales recommandations de ces revues par les pairs ont été 

mises en œuvre. Leur suivi a été publié sur le site de la Cour 

(www.ccomptes.fr). 

  

Les moyens des juridictions financières, humains et matériels, font 

l’objet de mesures de maîtrise, alors même que le métier de la Cour s’est 

enrichi et que ses missions ne cessent de s’élargir.  
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À titre de comparaison, l’effectif qui, au sein de la Cour, se 

consacre aux missions de contrôle des administrations publiques 

nationales (soit hors fonction de soutien et d’appui au profit des CRTC), 

est de l’ordre de 650 personnes. La comparaison avec ses homologues 

étrangers montre que la Cour des comptes dispose, pour ses missions 

propres, de moyens inférieurs à ceux des institutions supérieures de 

contrôle (ISC) britannique (1 850 personnes) et allemande (1 250 

personnes). 
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Deuxième partie 

Les missions 

 

Les juridictions financières, chargées de veiller au bon emploi des 

deniers publics, ont dès l’origine deux missions inséparables : le jugement 

des comptes des comptables publics et le contrôle de la gestion. Au titre 

de cette dernière mission, elles contrôlent la régularité, l’économie des 

moyens mis en œuvre, l’efficience et l’efficacité de l’emploi des fonds 

publics. 

Aux termes de l’article 47-2 de la Constitution, la Cour contribue à 

l’information des citoyens, et assiste le Parlement et le Gouvernement, 

qui peuvent demander à la Cour des enquêtes sur des sujets spécifiques. 

Depuis les années 2000, de nouvelles missions se sont ajoutées aux 

missions historiques, confortant le rôle d’information et d’assistance au 

Parlement consacré par la révision constitutionnelle de 2008 : la Cour est 

chargée, depuis l’entrée en vigueur des lois organiques du 1
er

 août 2001 

relative aux lois de finances (LOLF) et du 2 août 2005 relative aux lois de 

financement de la sécurité sociale (LOLFSS), de certifier les comptes de 

l’État et du régime général de sécurité sociale. Depuis 2008, elle 

contribue également à l’évaluation des politiques publiques. Enfin, la 

Cour exerce une activité internationale : elle participe activement à 

plusieurs instances au niveau international, notamment l’organisation 

INTOSAI, et assure des missions d’audit externe d’organisations 

internationales. 
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Chapitre I   

Le jugement des comptes publics 

La mission juridictionnelle est la plus ancienne exercée par la 

Cour. Depuis leur création, les chambres régionales et territoriales des 

comptes remplissent, sur les organismes publics relevant de leur champ 

de compétence, un rôle similaire à celui de la Cour, celle-ci demeurant la 

juridiction d’appel des jugements des CRTC. 

Quoiqu’elle soit moins connue que le contrôle de la gestion et 

qu’elle ne représente plus la part prédominante de l’activité des 

juridictions financières, la mission de jugement des comptes demeure 

essentielle pour assurer le contrôle du bon emploi des fonds publics. 

I - L’activité du juge des comptes 

La compétence historique de jugement des comptes a vu ses 

conditions de mise en œuvre profondément renouvelées d’abord par la loi 

du 28 octobre 2008 relative à la Cour des comptes et aux chambres 

régionales des comptes, qui a simplifié les règles de procédure et les a 

adaptées aux exigences du procès équitable, puis par la loi du 

28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011, qui a modifié les 

conditions de mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire 

des comptables. 
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A - Le champ de compétence 

1 - Un juge spécialisé 

La gestion des administrations publiques repose en France sur le 

principe de séparation des ordonnateurs et des comptables. L’ordonnateur 

est en général le représentant légal de la collectivité ; il est, selon les cas, 

élu ou nommé : ministre ou préfet pour l’État, maire pour une commune, 

proviseur pour un lycée, président ou directeur pour un établissement 

public. Il dispose de pouvoirs en matière administrative et financière 

comme celui d’engager des dépenses ou d’ordonner le recouvrement de 

recettes, par exemple en recrutant des agents, en concluant des marchés 

ou des conventions présentant une incidence financière (subvention, bail, 

vente, etc.). Il agit, pour les actes les plus importants, avec l’autorisation 

de l’assemblée délibérante (conseil municipal, conseil d’administration, 

Parlement pour l’État).  

L’ordonnateur n’est pas habilité à payer les dépenses ni à encaisser 

les recettes de l’organisme public. Ces tâches sont confiées à un 

fonctionnaire, le comptable public, qui doit effectuer à cette occasion des 

contrôles de régularité de l’opération ordonnancée. Le comptable n’est 

pas le subordonné de l’ordonnateur. Il s’agit, le plus souvent, d’un 

fonctionnaire de l’État, nommé par le ministre des finances et qui a suivi 

une formation en matière juridique, financière, budgétaire et comptable. 

La séparation des ordonnateurs et des comptables constitue à la 

fois le gage d’une gestion régulière des deniers publics et une 

contribution à la qualité de cette gestion. 

Le champ de compétences du juge des comptes dépend donc 

directement du périmètre d’application du droit de la comptabilité 

publique et de l’organisation interne des services comptables. À cet 

égard, la création de la direction générale des finances publiques a 

entraîné la suppression des receveurs des impôts ; en sens inverse, le 

nombre d’établissements publics et surtout de groupements d’intérêt 

public, de coopération sanitaire et de coopération sociale ou médico-

sociale dotés d’un comptable public croît constamment. Au total, le 

nombre de comptes à juger par la Cour des comptes s’élève en 2015 à 

plus de 1 300, soit une augmentation de 21 % en cinq ans. Les chambres 

régionales et territoriales des comptes ont connu une évolution opposée, à 

la suite de la loi du 13 décembre 2011 relative à la répartition des 

contentieux et à l’allègement de certaines procédures juridictionnelles, 

qui a confié à l’apurement administratif, à compter de l’exercice 2013, les 
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comptes des communes de moins de 5 000 habitants ou dont les recettes 

ordinaires sont inférieures à trois millions d’euros
5
. 

Tableau n° 4 : nombre d’organismes soumis au contrôle 

juridictionnel (dotés d’un comptable public) au 1
er

 janvier 2015 

Cour des comptes 

État : comptables supérieurs du Trésor, receveurs des impôts et des douanes  132 

Établissements publics et 

autres organismes 

Établissements publics administratifs 517 

Établissements publics industriels et commerciaux 

avec comptable public 
63 

Groupements d’intérêt public et assimilés 406 

Organismes consulaires 116 

Autres établissements 82 

Total 
 

1 316 

Chambres régionales et territoriales des comptes 

Collectivités territoriales 

Régions et collectivités d’outre-mer 32 

Départements 101 

Communes5 2 183 

Établissements publics 

locaux 

Établissements publics de coopération 
intercommunale 

6 973 

Offices publics de l’habitat et groupements d’intérêt 
public* 

381 

Établissements publics locaux d’enseignement et 

assimilés 
576 

Établissements publics de coopération culturelle 95 

Autres 4 877 

Établissements publics 

nationaux par délégation 

Établissements publics de santé 942 

Chambres de commerce et d’industrie et chambres 

de métiers et de l’artisanat 
248 

Autres 127 

Total  16 535 

Source : Cour des comptes. * Soumis à comptabilité publique.  

                                                        
5 Les comptes des communes et établissements publics locaux de taille moindre ne 

font pas l’objet d’un jugement par les chambres régionales et territoriales, mais ils 

sont apurés par le réseau de la direction générale des finances publiques. 
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Le juge financier est un juge administratif spécialisé, distinct des 

juridictions administratives de droit commun et compétent pour statuer 

sur les comptes des comptables publics dits « patents », c’est-à-dire 

régulièrement habilités à manier des deniers publics. 

La Cour et les chambres régionales des comptes ne peuvent pas 

juger les ordonnateurs, qui, lorsqu’ils commettent les faits prévus au livre 

III du code des juridictions financières, relèvent, à l’exception des 

ministres et, dans la plupart des cas, des élus locaux, de la Cour de 

discipline budgétaire et financière (CDBF – cf. encadré première partie 

chapitre I). En 2015, le nombre de déférés à la CDBF a été de 23.  

Il en va autrement, et le juge des comptes redevient compétent, si 

l’ordonnateur s’immisce dans la gestion des deniers publics : on parle 

alors de « comptable de fait », par opposition à « comptable patent », ou 

de « gestion de fait » (cf. II, C, 6).  

2 - La loi de 1963 et les faits générateurs de la responsabilité 

du comptable 

Depuis 1807, la Cour des comptes juge les comptes des 

comptables publics. Elle vérifie, à cette occasion, la bonne tenue de la 

comptabilité et la régularité des recettes et des dépenses.  

Préalablement à l’exécution de l’opération en dépense ou en 

recette, le comptable doit exercer certains contrôles dont la portée a été 

précisée par la jurisprudence : il lui revient en particulier d'apprécier si les 

pièces fournies présentent un caractère suffisant pour justifier la dépense 

engagée, si elles sont, d’une part, complètes et précises, d'autre part, 

cohérentes au regard de la catégorie de la dépense définie dans la 

nomenclature applicable et de la nature et de l'objet de la dépense telle 

qu'elle a été ordonnancée. Le Conseil d’État en a déduit que ces 

vérifications pouvaient conduire les comptables à porter une appréciation 

sur les actes administratifs à l'origine de la créance et qu’il leur 

appartenait alors d'en donner une interprétation conforme à la 

réglementation en vigueur, sans se faire pour autant juges de leur 

légalité
6
. 

                                                        
6 CE, Sect., 8 février 2012, Ministre du budget, des comptes publics et de l’État 

[CCAS de Polaincourt], Rec. p. 203. 
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Par exception aux principes généraux applicables aux 

fonctionnaires, les comptables publics sont personnellement responsables 

de leur gestion et en répondent sur leur patrimoine. Leur responsabilité 

est engagée dans des cas prévus par la loi du 23 février 1963 et 

notamment dès lors qu’une dépense a été irrégulièrement payée, qu’une 

recette n’a pas été recouvrée ou qu’un déficit ou un manquant a été 

constaté dans leur caisse. Le juge constate le manquement et les déclare 

alors débiteurs de l’organisme public s’il y a eu préjudice financier 

(décision de « débet ») ; dans le cas où l’irrégularité n’aurait pas causé de 

préjudice financier à la personne publique, le juge met à leur charge une 

somme d’argent dont le montant est plafonné à un montant modeste. 

Cette responsabilité illimitée n’exige pas la preuve d’une faute. 

Afin de pouvoir y faire face, les comptables sont tenus, avant d’entrer en 

fonction, de constituer des garanties pouvant prendre la forme d’un 

cautionnement bancaire ou d’une affiliation à l’association française de 

cautionnement mutuel. Leur régime de rémunération et de pension tient 

compte de ces sujétions spécifiques. 
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B - L’activité du juge des comptes 

1 - Un contrôle efficace 

Tableau n° 5 : décisions juridictionnelles de la Cour des comptes 

et des CRTC  

Cour des comptes 

 2012 2013 2014 2015 

Arrêts 164 99 140 122 

Dont arrêts d’appel  53 48 41 63 

Débets 194 238 199 137 

Montant des débets (en M€)
 

20,4 135,5 45,4 18,8 

Nombre de mise à charge de 

sommes irrémissibles
1
 

// 26 87 52 

Montant des sommes 

irrémissibles (en €) 
// 5 901 22 479 10 139 

Réquisitoires 83 87 115 135 

Dont réquisitoires d’appel  40 22 49 49 

Ordonnances 91 111 79 117 

Chambres régionales et territoriales des comptes 

Jugements 361 338 345 418 

Débets 546 435 428 501 

Montant des débets (en M€)
 

29,9 24,6 30,8 18,6 

Nombre de mise à charge de 

sommes irrémissibles
1
 

// 144 137 192 

Montant des sommes 

irrémissibles (en €) 
// 19 141 23 956 38 272 

Réquisitoires 336 273 356 419 

Ordonnances 2 645 2 014 2 418 1 685 

Source : Cour des comptes 
1 Somme qui ne peut pas faire l’objet d’une remise gracieuse par le ministre. Les 

premières « sommes » ont été prononcées en 2013, le décret d’application de la loi du 

28 décembre 2011 ayant été adopté le 10 décembre 2012. 
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La baisse de l’activité contentieuse de la Cour des comptes 

observée depuis plusieurs années résulte de différentes évolutions : 

montée en puissance d’autres missions (demandes du Parlement, 

certification des comptes publics), mise en place d’une programmation 

plus sélective, qui permet, à partir d’une analyse des risques, de se 

concentrer sur les enjeux les plus significatifs. S’y est ajouté, en 2013, le 

délai de mise en œuvre du nouveau régime de mise en jeu de la 

responsabilité des comptables. Cette programmation plus fine a d’ores et 

déjà permis une augmentation significative du nombre de jugements, de 

débets et de « sommes » prononcés par les CRTC. De même, 

l’augmentation sensible du nombre des réquisitoires, hors dossiers 

d’appel, en 2015 (88, contre une soixantaine par an en moyenne 

jusque-là), devrait entraîner une progression du nombre des arrêts à partir 

de 2016.  

L’efficacité du contrôle juridictionnel ne saurait pour autant se 

résumer au seul nombre des décisions de débet ou aux montants en cause. 

Cette efficacité réside aussi dans l’effet préventif ou dissuasif, par 

définition impossible à mesurer mais incontestable, lié à l’intervention 

d’un comptable d’autant plus vigilant qu’il expose son propre patrimoine 

en cas d’opération irrégulière. Elle peut se mesurer également aux 

reversements obtenus en cours d’instruction : avertis du fait qu’un 

réquisitoire a été pris sur leur gestion, les comptables peuvent verser eux-

mêmes les sommes en cause ou les faire reverser, par exemple par le 

bénéficiaire d’une dépense irrégulière, de façon à éviter le prononcé d’un 

débet.  

Par ailleurs, le développement des travaux de certification des 

comptes de l’État et de ceux du régime général de sécurité sociale ne 

conduit pas à remettre en cause la nécessité d’un jugement des comptes 

publics. La certification, même si elle était exprimée sans réserve, ce qui 

n’a jamais été le cas jusqu’à présent, signifie que les états financiers sont 

globalement fidèles, sincères et réguliers, mais elle n’implique pas que 

chacune des opérations retracées dans les comptes est exempte 

d’irrégularité au regard des contrôles qui incombent au comptable. 

En pratique, le jugement des comptes est dissocié de la 

certification
7
 et souvent conduit en même temps que l’examen de la 

gestion de l’organisme. Il a en effet été constaté que les difficultés de 

gestion, évoquées dans des communications administratives à 

                                                        
7 C. comptes, 1ère chambre, 6 juillet 2011, Trésorier-payeur général des Alpes-

Maritimes, Rec. p. 54. 
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l’ordonnateur, s’accompagnaient fréquemment d’irrégularités dans la 

tenue des comptes. Nombre des observations formulées sur la gestion des 

organismes publics trouvent alors leur sanction dans la mise en jeu de la 

responsabilité des comptables qui n’auraient pas effectué l’ensemble des 

contrôles qui leur incombaient. 

Dans ce cadre, les juridictions financières sont amenées à juger de 

la régularité de l’ensemble des dépenses et des recettes publiques au sens 

de la loi du 23 février 1963
8
. 

Une responsabilité effective 

Le régime de responsabilité des comptables publics, qui peut 

conduire à des débets de montant important, explique l’existence d’un 

pouvoir de remise gracieuse. Celui-ci permet au ministre des finances de 

dispenser les comptables de régler tout ou partie des sommes dont ils ont 

été déclarés débiteurs et de faire prendre ces sommes en charge, selon les 

cas, par l’État ou par l’organisme public. 

Les textes d’application de la loi du 23 février 1963 ont longtemps 

confié le pouvoir de remise au ministre des finances, sans condition ni 

limite. La pratique a parfois tendu à dénaturer l’exercice de cette 

prérogative, pour en faire une modalité du pouvoir hiérarchique, voire 

disciplinaire. Dans nombre de cas, les comptables constitués en débet par 

le juge des comptes obtenaient une remise quasi-intégrale en principal et 

en intérêts par décision ministérielle non motivée. Au milieu des années 

2000, le taux de remise représentait ainsi entre 99,7 % et 99,9 % du 

montant des débets. La Cour des comptes comme la doctrine ont pu voir 

dans une telle attitude une atteinte à l’autorité de la chose jugée. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2011, le 

ministre ne peut plus faire remise des sommes mises à la charge du 

comptable lorsque la méconnaissance de ses obligations n’a pas causé de 

préjudice à l’organisme public
9
. En cas de préjudice, les possibilités de 

remise des débets sont limitées puisque le ministre ne peut plus en faire 

remise gracieuse intégralement sauf en cas de décès du comptable ou de 

respect des règles de contrôle sélectif des dépenses. 

                                                        
8 Sous la seule réserve de la prescription de cinq ans instituée par la loi du 28 octobre 

2008 précitée. 
9 Dans ce cas en effet, comme expliqué supra, la somme mise à la charge du 

comptable par le juge est plafonnée à un montant modeste. 
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2 - Une procédure encadrée  

Longtemps mise en œuvre par la règle du « double arrêt », la 
contradiction est désormais assurée dans le cadre de la procédure issue de 
la loi du 28 octobre 2008, qui a mis un terme à la possibilité, pour le juge, 
de se saisir lui-même des irrégularités qui avaient été relevées à 
l’occasion d’un contrôle, les présomptions de charges étant désormais 
énoncées à la diligence du parquet.  

Dans une première phase, non contentieuse, un magistrat examine 
les comptes et remet un rapport. Au vu de ce rapport, transmis par le 
président de la formation de jugement au ministère public, ce dernier 
saisit le juge des irrégularités constatées par voie de réquisitoire auquel 
les parties, dont le comptable, sont invitées à répondre. Un rapporteur 
instruit l’affaire, analyse les réponses, émet des propositions, et la 
formation de jugement décide. Lorsque le parquet ne retient aucun 
élément de nature à mettre en jeu la responsabilité du comptable, la 
décharge de celui-ci est prononcée par une simple ordonnance prise par 
un juge unique.  

Avant même cette réforme, les années 1990 et 2000 avaient vu se 
renforcer les garanties offertes aux parties. Le principe de l’audience 
publique avait été introduit en matière d’amendes et de gestion de fait. 
Puis, notamment sous l’influence de la jurisprudence du Conseil d’État

10
 

et, plus généralement, des règles du procès équitable dégagées par la Cour 
européenne des droits de l’Homme, la Cour des comptes a relevé ses 
exigences en matière d’impartialité de la formation de jugement. En 
particulier, elle s’attache à ne pas se disqualifier en « préjugeant » dans 
une communication publique d’une décision qu’elle serait ultérieurement 
susceptible de prendre dans une instance juridictionnelle. 

Le rôle du Parquet 

Le ministère public, exercé auprès de la Cour des comptes par le 

procureur général ou auprès de la chambre régionale ou territoriale par le 

procureur financier, est chargé de veiller à la production des comptes 

publics. En cas de retard ou de défaillance du comptable, il peut demander 

à la juridiction de prononcer une amende. De telles situations sont rares et 

ont donné lieu, en 2014 et 2015, à moins d’une vingtaine de réquisitoires 

sur l’ensemble du territoire. 

  

                                                        
10 CE, Ass., 23 février 2000, Labor Métal ; CE, Ass., 6 avril 2001, Razel Frères et Le 

Leuch. 
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Le ministère public ne peut décider des contrôles, dont l’initiative 

revient au président de la juridiction. Au vu des rapports établis par un 

magistrat ou de toute information en sa possession, le procureur général ou 

le procureur financier saisit la Cour ou la chambre des irrégularités qu’il 

estime susceptibles d’engager la responsabilité du comptable ou de 

constituer une gestion de fait ; il dispose en ce domaine du monopole des 

poursuites. Le réquisitoire qu’il prend à ce stade porte sur les faits 

litigieux, la qualification qui s’y attache et les personnes en cause. Ces 

éléments lient le rapporteur et la formation de jugement, qui ne peuvent 

aller au-delà des griefs retenus par le ministère public, sauf à ce que celui-

ci prenne un réquisitoire supplétif, ce qu’il peut faire à tout stade de 

l’instance (CE, 5 avril 2013, Parquet général près la Cour des comptes). 

Cette activité a crû régulièrement tant à la Cour (86 réquisitoires hors 

dossiers d’appel, contre 52 en 2009) qu’en chambres régionales et 

territoriales (419 en 2015 contre 336 en 2012).  

Tenu informé ou rendu destinataire de l’ensemble des actes de 

la procédure, le ministère public fait connaître sa position, au terme 

de l’instruction, par des conclusions versées au dossier. Il prend part à 

l’audience publique de jugement, sans être tenu par le sens des conclusions 

écrites, en vertu de l’adage selon lequel « La plume est serve mais 

la parole est libre ». Le parquet général de la Cour a ainsi déposé 218 

conclusions sur des dossiers juridictionnels en 2015, dont les deux tiers se 

concentraient sur la quatrième chambre (qui juge des appels à l’encontre 

des décisions des CRTC, 34 % du total) et la septième chambre (33 %). Le 

procureur général peut interjeter appel des jugements et ordonnances des 

CRTC (de même que le procureur financier près la chambre), se pourvoir 

en cassation contre les arrêts et ordonnances de la Cour, et introduire des 

recours en révision. Ses pourvois ont permis de préciser des points 

importants comme l’impossibilité, pour le juge des comptes, de se fonder 

sur le dépassement des délais raisonnables pour renoncer à mettre en jeu la 

responsabilité d’un comptable (CE, 17 décembre 2008, Receveurs des 

impôts de Haute-Saône), le régime des appels des ordonnateurs contre les 

ordonnances de décharge des comptables (CE, 5 avril 2013, Centre 

hospitalier de Compiègne), le caractère d’ordre public du moyen tiré de la 

prescription de l’action publique en matière de jugement des comptes (CE, 

30 décembre 2015, Centre culturel français de Lagos) ou le fait que le 

comptable ne saurait faire prévaloir les impératifs tirés de la continuité du 

service public sur les obligations de contrôle qui lui incombent, par 

exemple en matière de disponibilité des crédits pour régler une dépense 

(CE, 20 mars 2013, GIP de transport sanitaire par hélicoptère en Île-de-

France). 
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Schéma n° 1 : procédure de mise en jeu de la responsabilité 

des comptables publics 

 

Source : Cour des comptes 
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II - L’actualité de la jurisprudence en 2015 

A - La jurisprudence conforte le comptable 

dans ses missions 

Le droit de la comptabilité publique est dominé par le principe de 

la séparation des ordonnateurs et des comptables. En 2015, le juge des 

comptes a souhaité renforcer le rôle du comptable dans la mise en œuvre 

de l'ordre public financier. Il est allé jusqu'à évoquer le principe de 

« l'indépendance » du comptable. En contrepartie, le juge a été parfois 

plus exigeant à l'égard de celui-ci dans l’exercice de ses contrôles.  

1 - L'indépendance du comptable est affirmée 

C'est ainsi que la Cour a estimé qu'un comptable ne pouvait se 

prévaloir d’une instruction du ministre chargé des finances sur la 

dématérialisation et le service facturier pour déroger aux règles de la 

comptabilité publique et que les dispositions législatives et réglementaires 

régissant le statut des comptables publics lui conféraient des garanties 

d'indépendance afin qu'il remplisse pleinement ses obligations de 

contrôle
11

. 

Le juge a motivé cette affirmation en se fondant sur le régime de 

responsabilité des comptables : l’article 60 de la loi du 23 février 1963 

modifiée prévoyant que les comptables sont « personnellement 

responsables (…) des dépenses », la loi et les textes réglementaires ont 

entendu créer un régime de responsabilité spécifique et placer les 

comptables dans une situation d'indépendance hiérarchique pour 

l'exercice de leurs fonctions de contrôle de la dépense publique ; dans ce 

cadre, des lettres ministérielles créant des indemnités (cf. infra) ne 

peuvent constituer une réquisition, laquelle aurait été de nature à exonérer 

la responsabilité du comptable
12

. 

  

                                                        
11 C. comptes, 7ème chambre, 9 janvier 2013, CBCM placé auprès du ministre de 

l'écologie et du développement durable, Rec. p.13. 
12 C. comptes, 4ème chambre, 11 juin 2015, École Nationale de la Magistrature. 
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Le Conseil d'État a consacré ce raisonnement, sans expressément 

utiliser le terme d’« indépendance » : il a rappelé qu'un comptable ne 

pouvait être délié de ses obligations au motif qu'il serait placé sous le 

contrôle hiérarchique du ministre des finances et que le ministre lui-

même ne peut contester l'appréciation de la Cour sur l'existence d'un 

préjudice financier lié à des indemnités irrégulières, en se fondant sur le 

fait qu'il exerçait un pouvoir hiérarchique sur les comptables en cause
13

.  

2 - Certaines obligations du comptable sont renforcées 

Si, dans certaines jurisprudences récentes, la Cour et son juge de 

cassation (le Conseil d’État) avaient fixé les limites au-delà desquelles le 

contrôle du comptable excéderait son office, ils se sont attachés, en 2015, 

à renforcer certaines obligations du comptable : ainsi, alors qu’un 

comptable disposait de simples notes de restaurant établies au nom de la 

commune sans mention relative à la manifestation à l'origine de la 

dépense, le juge a considéré que ces pièces étaient insuffisamment 

précises et auraient pu aussi bien correspondre à des frais de 

représentation du maire, qui n'auraient pu être payés, en application de la 

nomenclature, qu’accompagnés de justificatifs spécifiques (une 

délibération du conseil municipal, cf. infra)
14

.  

Les devoirs de contrôle du comptable sont ainsi élargis puisque sa 

responsabilité peut être engagée en cas de doute sur l'imputation et plus 

seulement en cas de contradiction ou d'anomalie manifeste, comme 

auparavant
15

. Le Conseil d'État a confirmé en 2015 cette position de la 

Cour
16

. 

« Rien que la nomenclature, mais toute la nomenclature » pourrait 

être l’adage qui résumerait le mieux la position du juge de cassation 

aujourd’hui, s’agissant du contrôle de validité de la créance, en particulier 

s’agissant des dépenses des collectivités locales. 

                                                        
13 CE, Sect., 27 mai 2015, Ministre délégué chargé du budget contre Procureur 

général près la Cour des comptes. 
14 C. comptes, 4ème chambre, 25 avril 2013, Commune de Mont-Saint-Martin. 
15 CE, Sect., 30 juillet 2003, Marty, Rec. p.174. 
16 CE, Sect., 4 mai 2015, Ministre du budget. 
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B - L’évolution de la jurisprudence 

sur le préjudice financier 

L'introduction de la notion de préjudice financier par la loi du 

28 décembre 2011, dans le régime de responsabilité des comptables, a 

déjà conduit le juge à préciser ce concept. 

1 - Les limites de la notion de préjudice 

La Cour des comptes a notamment considéré que, pour qu'il y ait 

absence de préjudice financier, il devait y avoir non seulement service fait 

mais encore présence de pièces justificatives nécessaires au contrôle de la 

validité de la créance
17

. Le juge a aussi précisé qu'il n'était pas tenu par 

l'appréciation de l’assemblée délibérante ou de l'ordonnateur quant à 

l'existence d'un préjudice financier, même en présence d’une attestation 

de service fait
18

. 

En revanche, plus récemment, le juge a souhaité donner des 

garanties au comptable en s’attachant à démontrer qu'il existait bien un 

lien de causalité entre le manquement et le préjudice avant de prononcer 

un débet
19

. 

De même, il considère que des circonstances particulières peuvent 

conduire à écarter la notion de préjudice financier : c'est ainsi que, malgré 

un ordre de paiement non signé par l'ordonnateur et une imputation 

comptable erronée, le paiement d'une dette en exécution d'une décision de 

justice n'entraîne pas de préjudice financier, en raison du caractère 

exécutoire de cette décision, et ce, même si la dépense n’avait pas été 

ordonnancée par une personne régulièrement habilitée
20

. 

                                                        
17 C. comptes, 4ème chambre, 13 mars 2014, Commune de Rivière-Pilote, Rec. p. 44 
18 C. comptes, 4ème chambre, 22 janvier 2015, syndicat intercommunal de 

l'agglomération tarbaise (Hautes- Pyrénées). 
19 C. comptes, 4ème chambre, 15 mai 2014, Communauté de communes du Pays 

bellêmois, Rec. p. 79 ; 22 janvier 2015, Contrôleur budgétaire et comptable 

ministériel auprès du ministre de la justice. 
20 C. comptes, 4ème chambre, 16 octobre 2014, Office Français de protection des 

réfugiés et apatrides (OFPRA), Rec. p. 127. 
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2 - Le cas particulier du non-recouvrement des créances 

Il résulte de la jurisprudence du Conseil d’État qu’en cas de 
manquement du comptable à ses obligations en vue du recouvrement 
d’une recette, ce manquement devait « en principe être regardé comme 
ayant causé un préjudice financier à l’organisme concerné »

21
. Pour 

échapper au prononcé d’un débet, il appartient donc au comptable de 
démontrer l’absence de préjudice ou le fait que le préjudice ne peut être 
regardé comme imputable au manquement, « en raison notamment de 
l’insolvabilité de la personne qui en était redevable ». Cette circonstance 
peut être établie, le cas échéant, postérieurement au manquement. À 
défaut, l’inaction du comptable sera considérée comme ayant causé un 
préjudice financier. 

Le juge des comptes regarde, par suite, le défaut de diligences du 
comptable comme la cause du préjudice sauf, en cas de liquidation du 
débiteur, à ce que l’état de reddition du compte fasse apparaître qu’en 
toute hypothèse, le Trésor n’aurait pu être désintéressé. 

Tel est notamment le cas du défaut de déclaration d'une créance 
fiscale au passif d'une procédure de liquidation judiciaire si la société 
concernée était insolvable au moment des faits

22
. 

Il en va de même si la société débitrice a cessé toute activité 
antérieurement au prononcé de la liquidation judiciaire

23
, ou s'il est établi 

que la créance avait un caractère définitivement irrécouvrable avant la 
date de l'engagement de la liquidation judiciaire

24
. 

De même, si un comptable voit sa responsabilité engagée pour 
absence de déclaration de créances au passif de la liquidation judiciaire 
d'une société, et si le juge constate que seules les créances super 
privilégiées ont été payées à la clôture de la procédure collective, il 
considère que le manquement du comptable n'a pas engendré un préjudice 
financier

25
. 

                                                        
21 CE, Sect., 27 juillet 2015, Ministre délégué, chargé du budget, publié au recueil 

Lebon. 
22 C. comptes, 1ère chambre, 27 octobre 2014, Direction des services fiscaux de Haute-

Savoie. Service des impôts des entreprises (SIE) d'Annemasse, Rec. p. 132. 
23 C. comptes, 1ère chambre, 13 avril 2015, Direction des grandes entreprises (DGE). 
24 C. comptes, 7ème chambre, 27 mai 2015, Établissement public d'aménagement du 

Mantois Seine Aval (EPAMSA). 
25 C. comptes, 1ère chambre, 4 juin 2014, direction départementale des finances 

publiques (DDFIP) de l’Eure. Service des impôts des entreprises de Verneuil-sur-Avre. 
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C - L’apport à la probité de la gestion publique 

Sa mission juridictionnelle conduit la Cour, par le contrôle de la 

régularité de la dépense, et la mise en jeu consécutive de la responsabilité 

du comptable, à sanctionner certaines atteintes à la probité de la gestion 

publique. Par là même, elle contribue à en prévenir l’apparition ou la 

répétition. En témoignent de nombreuses décisions rendues en 2015, en 

matière de marchés publics, de subventions, de régime indemnitaire des 

fonctionnaires, de frais de représentation, de désordres comptables et de 

gestion de fait. 

1 - Les marchés publics 

Que le comptable n’ait pas à se faire juge de la légalité des 

décisions administratives marque la limite principale à l’office du juge 

des comptes en matière de probité. Une passation de marchés peut, par 

exemple, être viciée au point de constituer un délit de favoritisme : mais 

la Cour, en un tel cas, pourra donner des suites administratives et non 

juridictionnelles pour dénoncer l’affaire ; elle pourra par exemple 

demander à son procureur général, en fonction du degré de gravité des 

faits, d’adresser une simple communication à l’autorité compétente, de, 

ou saisir la Cour de discipline budgétaire et financière, ou encore, de 

signaler l’affaire aux autorités judiciaires. 

En revanche, dans sa fonction juridictionnelle, la Cour a poursuivi 

en 2015 son rigoureux contrôle des marchés en mettant en jeu, le cas 

échéant, la responsabilité des comptables : tel est par exemple le cas si 

des paiements faisaient référence à un marché caduc ; pour les 

ordonnateurs locaux, elle a vérifié si ces derniers avaient été ou non 

habilités à passer le marché
26

. Elle a également contrôlé si des factures 

retraçaient bien les prestations exécutées
27

, et a sanctionné des doubles 

paiements
28

. Enfin, elle a confirmé qu’un paiement en dépassement du 

montant prévu, en l’absence d’avenant au marché initial, était un 

manquement qui causait préjudice à la collectivité
29

. 

                                                        
26 C. comptes, 4ème chambre, 22 janvier 2015, SMICTOM d’Aunis et des Vals de 

Saintonge. 
27 C. comptes, 4ème chambre, 22 janvier 2015, CBCM du ministère de la justice. 
28 C. comptes, 1ère chambre, 4 mars 2015, TPG de Mayotte. 
29 C. comptes, 4ème chambre, 10 septembre 2015, Commune de Venelles. 
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2 - La transparence des subventions 

S’agissant des subventions octroyées par les organismes publics, la 
loi du 12 avril 2000 et le décret du 6 juin 2001 imposent des règles de 
transparence : au-delà du seuil de 23 000 €, une convention doit être 
signée entre la collectivité et le bénéficiaire, ce qui invite à fixer les droits 
et obligations des parties aussi précisément que possible. De surcroît, 
dans les collectivités locales, en application du code général des 
collectivités territoriales, la liste des organismes bénéficiaires doit être 
expressément fixée par l’organe délibérant. 

Dans la plupart des cas, la Cour juge que l’absence de convention 
était justiciable d’une simple somme non rémissible

30
 ; en revanche, elle a 

estimé la dépense indue, et a donc prononcé des débets, lorsque le 
comptable n’établissait pas la volonté expresse de l’organe délibérant de 
voir attribuer une subvention à tel ou tel bénéficiaire

31
.  

Par ailleurs, lorsque la subvention versée par la collectivité a pour 
contrepartie une opération qui n’est pas réalisée, l’ordonnateur doit veiller 
à la récupération de la somme correspondante en émettant un titre de 
recettes à l’encontre du bénéficiaire. Si, plus tard, l’ordonnateur envisage 
d’annuler cette créance, il revient au comptable de vérifier la régularité de 
l’annulation : faute de cette vérification, la Cour a jugé que le 
manquement du comptable avait causé préjudice à la collectivité et a donc 
prononcé un débet

32
. 

3 - Les primes et avantages des agents publics 

La loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires prévoit, en son article 20, que les indemnités des 
fonctionnaires sont instituées par une loi ou un règlement, c’est-à-dire par 
un texte obéissant à un formalisme précis, incluant la publication. Il arrive 
pourtant à certaines administrations de créer, contrairement à cette loi, 
des compléments de rémunérations par de simples décisions qui ne font 
l’objet d’aucune publicité. 

Le juge des comptes ne peut pas non plus, en cette matière, exiger 
du comptable un contrôle de légalité. Par exemple, il n’a pas, comme l’a 
rappelé le Conseil d’État, à suspendre le paiement au motif qu’un contrat 

                                                        
30 C. comptes, 1ère chambre, 22 juillet 2015, DRFiP d’Aquitaine et du département de 

la Gironde (charge n° 8). 
31 C. comptes, 4ème chambre, 27 juin 2014, Syndicat mixte du pays de Saintonge 

romane. 
32 C. comptes, 6ème chambre, 11 mars 2015, INPES. 
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de travail prévoirait un élément de rémunération que les textes 
n’organisent que pour les fonctionnaires

33
. Dans cette même logique, 

pour le remboursement de loyers de logements de fonction, la Cour a jugé 
que le comptable n’avait pas davantage à contrôler la régularité de 
l’octroi des logements à ces derniers

34
. 

En revanche, la Cour regarde la dépense comme irrégulière en cas 
de contradiction entre pièces justificatives, ou d’absence de pièces visées 
par la nomenclature (le texte créant valablement la prime, son attribution 
à tel agent, etc.), ou, en l’absence de texte valide, constate l’impossibilité 
de contrôler la liquidation. La Cour estime que payer des primes sans 
texte constitue un manquement avec préjudice

35
 : la Cour a jugé encore 

qu’une indemnité non instituée par une loi ou un règlement, ou dont la 
liste des bénéficiaires n’était pas fixée par l’organe délibérant, était indue, 
même s’il y avait service fait

36
. 

S’agissant du montant des primes, la Cour a vérifié si les 
modulations avaient ou non été décidées par une autorité compétente

37
. 

De même, le paiement de pourboires à l’étranger en l’absence de pièces 
valides a été qualifié de manquement avec préjudice, sans que le 
comptable puisse utilement arguer d’une obligation coutumière locale

38
. 

S’agissant de la nouvelle bonification indiciaire (NBI), la Cour a jugé que 
l’absence de production d’une décision de l’autorité investie du pouvoir 
de nomination fixant le nombre de points attribué à l’agent causait 
préjudice à la collectivité concernée

39
. 

Lorsque de tels faits sont relevés par le ministère public, les 
autorités prennent fréquemment des mesures de régularisation qui, si elles 
n’ont pas d’effet rétroactif sur la responsabilité du comptable

40
, assurent 

pour l’avenir le respect de la loi et l’obligation de transparence. 

                                                        
33 CE, Sect. 22 juillet 2015, Ministère des finances c/ EHPAD Fondation Roux 

(cassation de l’arrêt C. comptes, 24 octobre 2013, Fondation Roux). 
34 C. comptes, 4ème chambre, 10 septembre 2015, OPH de Calais. 
35 C. comptes, 4ème chambre, 11 juin 2015, ENM. 
36 C. comptes, 4ème chambre, 22 janvier 2015, Département de la Haute-Corse ; 7ème 

chambre, 7 mai 2015, Chambre d’agriculture d’Indre-et-Loire ; 4ème chambre, 

10 septembre 2015, Commune d’Isles-sur-Suippe ; 4ème chambre, 10 septembre 2015, 

Lycée Dorian à Paris. 
37 C. comptes, 7ème chambre, 23 juin 2015, ONEMA. 
38 C. comptes, 4ème chambre, 11 juin 2015, Institut français d’Afrique du Sud. 
39 C. comptes, 4ème chambre, 23 juillet 2015, Commune de Cabriès. 
40 C. comptes, 4ème chambre, 14 septembre 2015, Chambre régionale d’agriculture 

d’Aquitaine. 
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4 - Les frais de réception et de représentation 

La Cour s’attache au respect de l’imputation budgétaire : il existe 
un lien entre contrôle de l’imputation et niveau d’autorisation d’un crédit 
limitatif

41
. La nature de la dépense commande la nature des justificatifs à 

fournir. C’est ainsi que, pour les collectivités locales, les dépenses de 
fêtes et cérémonies présentent un formalisme moindre que les frais de 
représentation des élus, plus sensibles au regard de la déontologie : de 
fait, dans ce second cas, la nomenclature prévoit qu’une délibération 
fixant leur régime d’attribution est nécessaire (cf. supra). 

Ainsi, à travers la vérification de l’imputation de la dépense, le 
comptable est amené à contrôler la justification des dépenses de fêtes et 
cérémonies

42
. De même, pour les établissements publics nationaux, la 

Cour a rappelé que le comptable ne pouvait payer des frais de réception 
sans disposer du document, prévu par la nomenclature, qui manifeste 
l’accord du directeur

43
. 

5 - Les désordres comptables 

Très classiquement, la Cour a jugé que les paiements par chèques 
effectués sans pièces justificatives qui permettraient de rattacher les 
dépenses au service constituaient des manquements avec préjudice, et a 
confirmé un débet à ce motif dans le cas d’un poste très désorganisé

44
. 

Par ailleurs, certains comptes de tiers sont particulièrement à 
risque. Tel est notamment le cas des comptes qui retracent des opérations 
provisoires, lesquelles doivent être précisément documentées : une partie 
non justifiée peut certes correspondre à des opérations intrinsèquement 
régulières mais dont les justifications auraient été égarées ; mais il peut 
aussi s’agir de créances irrécouvrables faute d’identification ou de 
preuves, voire de contreparties de manquants en caisse. C’est notamment 
le cas du compte 4721 « dépenses à régulariser – dépenses payées avant 
ordonnancement » ; un tel compte doit être soldé, ou dûment justifié, sauf 
à constituer un manquant en deniers. C’est pourquoi, dans une telle 
affaire, le juge a prononcé un débet

45
. 

                                                        
41

 C. comptes, 4ème chambre, 8 septembre 2015, DDFiP du Lot-et-Garonne.  
42 CE, Sect., 4 mai 2015, Ministre du budget (statuant sur recours en cassation contre 

l’arrêt C. comptes, 4ème chambre, 25 avril 2013, Commune de Mont-Saint-Martin 

précité). 
43 C. comptes, 7ème chambre, 14 septembre 2015, GIP ENSV. 
44 C. comptes, 4ème chambre, 23 juillet 2015, Lycée Robert de Luzarches à Amiens. 
45 C. comptes, chambres réunies, 21 mai 2015, Chambre d’agriculture de la Guyane 

(8ème charge). 
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6 - Les gestions de fait 

La gestion de fait a pour effet – et parfois pour motivation 

principale – de faire échapper le maniement de deniers au comptable 

public. On se trouve ainsi dans des situations où, en l’absence des 

contrôles institutionnels, les risques de manquement à la probité sont 

a priori plus élevés qu’ailleurs : conservation douteuse des valeurs, 

dépenses irrégulières au fond, emplois fictifs, voire détournements. 

Or, la juridiction financière doit s’assurer de l’emploi régulier des 

deniers publics, que ceux-ci aient été maniés par des personnes 

régulièrement habilitées, les comptables dits « patents », ou qu’ils l’aient 

été par des personnes dépourvues de titre légal, les « gestionnaires de fait ».  

La gestion de fait consiste en l’encaissement de recettes publiques 

par des personnes dépourvues de titre légal ou l’extraction irrégulière de 

deniers publics au moyen de mandats fictifs. 

Cette construction juridique permet la répression d’irrégularités qui 

présentent une réelle gravité allant de la mise en place d’associations 

para-administratives à seule fin de contourner les règles de rémunération 

de la fonction publique jusqu’au détournement de fonds publics en 

passant par la constitution de « caisses noires » ou la prise en charge 

d’emplois fictifs.  

En 2015, la Cour a notamment jugé que le fait, pour des directeurs 

de foyers-logements, d’encaisser eux-mêmes des prix de repas, et 

d’utiliser ces fonds pour payer le prestataire et effectuer de menues 

dépenses était une gestion de fait, dans laquelle devait être attrait le 

supérieur hiérarchique qui, sans avoir directement manié les deniers, avait 

connaissance de l’irrégularité du dispositif. La même solution a été 

appliquée au maire de la commune, président du centre communal 

d’action sociale, qui a été regardé comme ayant connu et toléré les 

irrégularités, puisqu’il avait institué une régie de recettes chargée 

d’encaisser les produits des repas, nommé des régisseurs, mais ne s’était pas 

inquiété, en tant qu’ordonnateur du CCAS, de l’absence totale de recette ou 

de dépense à ce titre dans les comptes du centre. Elle a considéré que 

l’ordonnateur de l’établissement public, ayant autorité sur l’ensemble des 

agents du centre, notamment sur les gestionnaires « de brève main », aurait 

dû faire cesser les irrégularités qu’il ne pouvait ignorer, et l’a déclaré en 

conséquence gestionnaire de fait
46

.  

                                                        
46 C. comptes, 4ème chambre, 22 janvier 2015, CCAS de Toul. 
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Dans une autre affaire, la Cour a qualifié de gestion de fait la mise 

en place d’un fonds de dotation qui avait encaissé des recettes en 

rémunération de prestations qu’il réalisait en utilisant les moyens de 

l’administration, à l’égard de laquelle il ne disposait pas d’une autonomie 

réelle
47

. 

  

Le jugement des comptes a fait en 2015 l’objet d’une réflexion 

interne à la Cour des comptes : au 1
er

 janvier 2016, la programmation des 

contrôles juridictionnels a été intensifiée, et la part du contrôle des 

comptes dans le programme des magistrats, notamment des nouveaux 

arrivants, a été accrue ; l’organisation interne de la juridiction a 

également été modifiée, avec notamment la mise en place d’un comité 

juridictionnel et la création, dans l’ensemble des chambres, de sections 

contentieuses. 

                                                        
47 C. comptes, 2ème chambre, 14 septembre 2015, Fonds de dotation Saint-Cyr grande 

école. 
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Chapitre II   

Le contrôle de la gestion 

Le contrôle, ou l’examen
48

, de la gestion constitue l’activité la plus 

connue des juridictions financières. Étroitement liée et souvent réalisée 

concomitamment au contrôle juridictionnel sur les comptes, elle a pour 

objet de s’assurer du bon emploi des fonds publics, c’est-à-dire de leur 

utilisation régulière et respectueuse des principes d’efficacité, 

d’efficience et d’économie. Le champ des organismes concernés est 

beaucoup plus vaste que celui du jugement des comptes. 

Illustré d’exemples récents de contrôles de la gestion, qui ont 

donné lieu à des observations rendues publiques par la Cour ou par les 

chambres régionales ou territoriales des comptes (CRTC) en 2015, ce 

chapitre met en exergue la diversité des contrôles réalisés et de leurs 

suites.  

I - Un très vaste champ de contrôle 

Le champ du contrôle de la gestion est beaucoup plus vaste que 

celui du contrôle juridictionnel. Il s’exerce non seulement sur l’ensemble 

des organismes dotés d’un comptable public relevant de la compétence 

juridictionnelle respective de la Cour et des CRTC (cf. chapitre I), mais 

aussi sur d’autres entités non soumises au contrôle juridictionnel. Si ces 

                                                        
48 Le terme d’examen de la gestion est spécifiquement utilisé pour les CRTC. Au sein 

du présent chapitre, les termes « contrôle de la gestion » renvoient à la fois à l’activité 

de la Cour et à celle des CRTC. 
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entités sont pour l’essentiel des organismes publics, nationaux ou locaux, 

des organismes privés peuvent aussi être contrôlés par la Cour ou les 

CRTC sous certaines conditions définies par la loi. Le contrôle de la 

gestion peut aussi être exercé de manière transversale sur une activité ou 

une politique conduite par une ou plusieurs entités. 

A - Le contrôle de la gestion exercé sur des entités 

Tableau n° 6 : répartition des compétences entre la Cour des comptes 

et les chambres régionales et territoriales des comptes, en 2015  

Cour des comptes 

État, sécurité sociale 

Fonds 

européens 

Établissements publics nationaux (sauf délégation aux CRTC) 

Entreprises publiques 

Organismes privés bénéficiant de concours publics nationaux 

Organismes faisant appel à la générosité publique ou bénéficiant 

de dons ouvrant droits à un avantage fiscal 

Chambres 

régionales et 

territoriales des 

comptes 

C
o

ll
ec

ti
v

it
és

 t
er

ri
to

ri
al

es
 

et
 o

rg
an

is
m

es
 l

ié
s 

Régions, départements, communes 

Établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI – intercommunalités) et 

syndicats mixtes 

Autres établissement publics locaux : établissements 

publics locaux d’enseignement, etc.  

Sociétés d’économie mixte locales et sociétés 

détenues à + 50 % par les collectivités territoriales 

Organismes privés bénéficiant de concours publics 

locaux 

É
ta

b
li

ss
em

en
ts

 p
u
b

li
cs

 

n
at

io
n

au
x

 (
p

ar
 

d
él

ég
at

io
n

) 

Chambres de commerce et d’industrie et chambres 

des métiers et de l’artisanat 

Certains établissements d’enseignement (écoles 

d’architecture, notamment) 

Établissements publics fonciers et certains 

établissements publics d’aménagement 

Centres de ressources, d’expertise et de performance 

sportives (CREPS) 

Établissements publics de santé (hôpitaux) 

Source : Cour des comptes 
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1 - Les entités relevant de la compétence de la Cour des comptes 

Le champ de compétence de la Cour des comptes en matière de 
contrôle de la gestion n’a cessé de s’élargir, tout particulièrement ces 
dernières décennies. 

La Cour contrôle la gestion des services de l’État (services 
centraux et déconcentrés des ministères) et celle de l’ensemble des 
organismes de sécurité sociale.  

Un exemple de services de l’État contrôlés 
par la Cour des comptes : la fonction de police judiciaire 

dans la police et la gendarmerie 

L’exercice de la fonction de police judiciaire mobilise d’importants 

moyens humains, logistiques et techniques, au sein de différents services 

centraux et territoriaux de la police nationale et dans les unités 

opérationnelles de la gendarmerie. Les dépenses de personnel des services 

d’enquête pouvaient être estimées en 2013 à 2,42 Md€ dans la police et 

1,76 Md€ dans la gendarmerie, pour respectivement 40 845 et 24 292 

équivalents temps plein travaillés (ETPT). Cependant, la mobilisation de 

ces moyens ne permet pas un exercice efficace de cette fonction. 

Dans un référé rendu public le 11 mars 2015, la Cour des comptes 

constatait ainsi : 

- une coopération encore insuffisante entre services de police et entre 

ceux-ci et unités de gendarmerie ;  

- une grande disparité entre ces services dans l’élucidation des crimes et 

des délits ; 

- une répartition territoriale déséquilibrée des effectifs par rapport au 

nombre et à la gravité des faits à traiter.  

La Cour formulait, en conséquence, six recommandations. Elle 

recommandait, notamment, de développer l’échange de renseignements 

opérationnels entre les services d’enquêtes de la police et les unités 

d’enquêtes de la gendarmerie, d’arrêter un protocole cadre national sur une 

répartition indicative des compétences judiciaires entre les services et 

d’améliorer la répartition territoriales des effectifs entre police et 

gendarmerie nationales.  

La Cour est aussi compétente pour contrôler la gestion de tous les 
établissements publics nationaux, comme les universités et autres 
établissements d’enseignement supérieur (cf. chapitre III - troisième 
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partie - tome I pour ceux qui relèvent du ministère de l’agriculture) ou les 
théâtres nationaux (cf. chapitre II - troisième partie - tome I).  

Un exemple d’établissements contrôlés par la Cour des comptes : 

les universités 

Les contrôles réalisés par la Cour sur les universités, établissements 

publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, ont donné lieu, 

en 2015, à un rapport au Parlement sur le bilan de leur autonomie 

financière et à un référé sur l’allocation des moyens de l’État à celles-ci. 

Le référé, rendu public en janvier 2015, mettait en lumière qu’en 

dépit de la progression des moyens alloués aux universités par l’État, 

celui-ci n’avait toujours pas mis en place de procédure de consolidation et 

de suivi de ses financements budgétaires et extrabudgétaires. La Cour 

constatait également que l’État n’avait fait évoluer que très tardivement 

son organisation pour l’adapter au contexte d’autonomie et que les modes 

d’allocation des moyens ne lui permettaient pas d’assurer un pilotage 

stratégique de l’enseignement supérieur.    

Le rapport remis à la commission des finances du Sénat, rendu 

public le 30 septembre 2015, faisait le bilan de l’autonomie financière des 

universités instaurée par la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et 

responsabilités des universités. Le rapport mettait en évidence une 

situation financière globalement stable et équilibrée à l’issue de l’exercice 

2014. La Cour constatait que l’élargissement de leurs compétences et de 

leur autonomie constituait un réel facteur de modernisation de leur gestion. 

Elle soulignait toutefois que la consolidation et la poursuite du processus 

d’autonomie étaient notamment subordonnées à un renouvellement 

profond du cadre de leurs relations avec l’État.  

Relève également de la compétence de la Cour des comptes le 

contrôle de la gestion des entreprises publiques : établissements publics à 

caractère industriel et commercial (comme, par exemple, la SNCF), 

sociétés nationales, sociétés d’économie mixte et sociétés anonymes dans 

lesquelles l’État possède la totalité ou la majorité du capital social 

(comme, par exemple, la Française des jeux). La Cour des comptes est 

aussi compétente pour le contrôle de personnes morales de droit public 

sui generis, comme la Banque de France et la Caisse des dépôts et 

consignations, plus communément appelée « Caisse des dépôts », ou 

encore l’Institut de France et les cinq académies. 
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Les contrôles de la Caisse des dépôts par la Cour des comptes en 

2015 : l’activité de banquier du service public de la justice 

Créée par la loi du 28 avril 1816 en remplacement de l’ancienne 

« Caisse d’amortissement », la Caisse des dépôts (CDC) est régie par les 

articles L. 518-2 du code monétaire et financier qui la définit avec ses 

filiales comme un « groupe public au service de l’intérêt général et du 

développement économique du pays », pouvant également exercer des 

activités concurrentielles. Placée sous le contrôle d’une commission de 

surveillance composée notamment de parlementaires, la CDC est soumise 

au contrôle de la Cour des comptes.  

Après avoir contrôlé en 2014 deux filiales de la Caisse des dépôts, 

CDC Entreprises (cf. rapport public 2015
49

) et Icade (cf. rapport particulier 

rendu public le 30 mars 2015
50

), la première chambre de la Cour a contrôlé 

en 2015 à la fois l’activité de banquier du service public de la justice de la 

CDC et la participation de celle-ci dans Transdev (cf. chapitre II – 

troisième partie - tome I). 

Mission historique de la CDC, l'activité de banquier du service 

public de la justice a été progressivement étendue par l'institution de 

nouvelles consignations et par la consolidation de monopoles sur les 

dépôts obligatoires de certaines professions juridiques (notaires, 

notamment) qui s'ajoutent aux dépôts volontaires de ces professions. Dans 

un référé rendu public le 11 juin 2015, la Cour a relevé quatre points 

d'attention principaux. Le premier porte sur le niveau du taux d'intérêt 

versé par la CDC aux professions juridiques, le second sur des défaillances 

dans le reversement des intérêts dus aux tiers par les notaires. Ce constat 

l'a conduite à examiner les moyens d'améliorer la traçabilité des flux grâce 

à une généralisation des comptes par affaire. La Cour relève, enfin, que les 

modalités des partenariats entre la CDC et les professions juridiques 

devraient faire l'objet d'un réexamen. 

  

                                                        
49 Cour des comptes, Rapport public annuel 2015, Tome I, volume 2. Les attributions 

gratuites de CDC Entreprises, filiale de la Caisse des dépôts et consignations : les 

dérives d’un dispositif d’actionnariat salarié public, p. 419-440. La Documentation 

française, février 2015, 456 p., disponible sur www.ccomptes.fr  
50 Cour des comptes, Rapport particulier : Les comptes et la gestion d’Icade. 

Exercices 2006 à 2013. La Documentation française, mars 2015, 87 p., disponible sur 

www.ccomptes.fr  
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Le contrôle de la Cour en 2015 de l’Institut de France et des cinq 

académies 

L’Institut de France et les cinq académies (Académie française, 

Académie des sciences, Académie des beaux-arts, Académie des 

inscriptions et belles-lettres et Académie des sciences morales et 

politiques), sont, depuis la loi du 18 avril 2006 de programme pour la 

recherche, placées sous le seul contrôle de la Cour des comptes. 

Celle-ci a rendu compte de leur contrôle dans un rapport 

thématique rendu public en avril 2015. La Cour y constatait que leur 

gestion, malgré quelques progrès par rapport aux précédentes enquêtes, 

manquait de rigueur et que leur patrimoine, exceptionnel, était mal 

valorisé. Elle formulait 19 recommandations, portant sur l’organisation 

générale de l’Institut et des académies, la réforme des modes de gestion et 

la mise en place d’un contrôle interne, ainsi que sur la clarification des 

règles de droit applicables. 

En plus du contrôle de toutes les entités qui, du fait de leur statut 

public national, sont obligatoirement soumises au contrôle de la Cour des 

comptes, celle-ci peut aussi contrôler les organismes privés bénéficiaires de 

concours financiers publics, ceux habilités à recevoir des taxes parafiscales, 

des impositions de toute nature et des cotisations légalement obligatoires, 

ou ceux habilitées à percevoir des versements libératoires d’une obligation 

légale de faire, comme les éco-organismes (cf. chapitre II – deuxième partie 

- tome I). La loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de 

santé prévoit en outre l’extension du champ du contrôle de la Cour aux 

établissements privés sociaux et médico-sociaux, ainsi qu’aux 

établissements de santé privés, d’intérêt public comme à but lucratif. 

Enfin, le législateur a aussi donné à la Cour la compétence pour 

vérifier l’emploi des dons versés à des organismes faisant appel à la 

générosité publique (loi du 7 août 1991) ou celui de dons ouvrant droit à 

un avantage fiscal (loi du 30 décembre 2009 de finances rectificatives 

pour 2009). Le chapitre VI du présent tome est consacré à cette activité. 

2 - Les entités relevant de la compétence des chambres régionales 

et territoriales des comptes 

Chacune des CRTC contrôle, dans son ressort géographique, la 

gestion des collectivités territoriales (régions, départements et 

communes), de leurs groupements (métropoles, communautés urbaines, 

communautés d'agglomération, communautés de communes, syndicats 
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intercommunaux etc.) et des établissements publics locaux qui dépendent 

d’elles (lycées, collèges, centres communaux d’action sociale, offices 

publics de l’habitat, etc.), ainsi que, par délégation de la Cour, des 

établissements publics nationaux dont des établissements publics de 

santé. 

Un exemple de contrôle réalisé par les chambres régionales des 

comptes : la gestion de la « dette toxique » d’une grande 

collectivité 

À l’occasion de l’examen de la gestion du département de la Seine-

Saint-Denis depuis 2010, la chambre régionale des comptes d’Île-de-

France, évaluant la qualité de l’information financière et comptable et 

analysant la situation financière de cette collectivité, a souligné, s’agissant 

particulièrement des risques liés aux emprunts structurés estimés à fin 

2013 à plus de 43 M€, les progrès à accomplir. Malgré leurs incidences 

significatives, ces emprunts n’avaient pas donné lieu à constitution de 

provisions par le département dans les comptes clos en 2013.  

Alors que la situation financière du département reste 

préoccupante, la chambre a relevé qu’il a fortement accru le recours à 

l’emprunt, sa dette ayant progressé de près de 20 % depuis 2010 et la 

capacité de désendettement étant encore en 2013 à un niveau limite (14,5 

ans contre 4,7 années en moyenne pour les départements de métropole à la 

fin décembre 2013).  

La chambre a souligné que le département avait poursuivi sa 

stratégie de sécurisation de la dette, engagée dès 2008, même si, en janvier 

2014, 42 % de l’encours de dette restaient encore constitués d’emprunts 

« toxiques » (84 % en 2010). Si la stratégie du département a été mise à 

mal après la promulgation de la loi du 29 juillet 2014 relative à la 

sécurisation des contrats de prêts structurés souscrits par les personnes 

morales de droit public, un accord a toutefois été conclu avec la société de 

financement local à la fin de l’année 2014 qui a eu pour effet de réduire à 

12 % l’encours structuré de la dette du département au 1
er

 janvier 2015.  

Alors que les résultats de l’exercice 2014 mettent en lumière une 

amélioration apparente, la chambre a souligné que les efforts de gestion 

engagés devraient être poursuivis et accentués, qu’une revue approfondie 

de l’ensemble des politiques publiques de la collectivité était nécessaire, 

que des choix devraient être faits en matière d’investissements et qu’il 

devait en être de même en matière de gestion des ressources humaines 

pour mettre fin aux pratiques coûteuses et pour certaines, comme en 

matière de régime du temps de travail, irrégulières. 
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Ces contrôles peuvent porter sur tout type d’organisme sans 

aucune considération de taille ou de budget, la programmation de chaque 

chambre prenant en compte à la fois les enjeux locaux et la maîtrise des 

risques financiers, et s’inscrivent, le plus souvent, dans une démarche 

pluriannuelle. L’objectif est de formuler des recommandations concrètes 

et réalistes sur lesquelles les gestionnaires publics locaux peuvent 

s’appuyer pour faire évoluer leurs pratiques vers plus d’efficience et 

d’efficacité. 

Un exemple atypique d’examen de la gestion conduit par les 

CRTC : le contrôle d’une association syndicale autorisée (ASA) 

Dans le cadre d’un signalement du préfet de la Vendée, la chambre 

régionale des comptes des Pays de la Loire a inscrit à son programme 

2014 l’examen de la gestion de l’association syndicale autorisée (ASA) de 

la Vallée du Lay dont l’objet est notamment l’entretien des digues de 

défense contre la mer du littoral vendéen. Composé de 2 176 propriétaires 

fonciers, cet établissement public administratif a été un relais local 

important après la tempête Xynthia de 2010. Son budget a été en moyenne 

ces dernières années de 2,5 M€ en fonctionnement et de 1 M€ en 

investissement. Le contrôle de la chambre régionale des comptes a mis en 

évidence une véritable dérive de l’activité de l’ASA, transformée par ses 

dirigeants en une entreprise de travaux publics intervenant dans le secteur 

concurrentiel en dehors de toute conformité à son objet statutaire. Les 

revenus générés par cette activité commerciale ont permis, en outre, au 

président et au vice-président de s’octroyer des indemnités confortables 

pourtant expressément prohibées par l’assemblée générale des 

propriétaires.  

Le directeur de l’ASA, initialement cadre B de l’État en 

détachement, bénéficiait également de primes très substantielles puisque 

sa rémunération atteignait plus de 100 000 € nets par an. Au surplus, de 

fausses déclarations de frais de déplacement lui permettaient, ainsi qu’au 

vice-président de l’époque, d’augmenter significativement ses revenus. 

Les autres salariés bénéficiaient d’avantages indus tels que des véhicules 

de services utilisés à des fins personnelles et de rémunérations d’heures 

supplémentaires forfaitaires importantes tout au long de l’année.  

En 2012, le président a décidé la construction d’un nouveau siège 

de 300 m² pour près de 1 M€, bien que l’ASA ne compte que deux salariés 

administratifs travaillant in situ. En outre, pour cette opération, l’ASA n’a 

pas respecté les règles du code des marchés publics auxquelles elle est 

pourtant soumise. 
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En plus des entités soumises obligatoirement au contrôle des 

CRTC, ces dernières peuvent également procéder au contrôle de la 

gestion de certains organismes ayant un lien direct ou indirect avec les 

collectivités territoriales et leurs établissements publics. Il s’agit, 

notamment, des sociétés publiques locales, des associations 

subventionnées par les collectivités, et des groupements d'intérêt 

économique ou public locaux. 

Un exemple de contrôle d’une association subventionnée par les 

chambres régionales ou territoriales des comptes 

Le Levallois Sporting Club (LSC) est une association régie par la 

loi de 1901 et fondée en 1983 par le maire de la commune de Levallois-

Perret. Dotée d’un budget annuel supérieur à 10 M€, dont plus de la moitié 

en provenance de la seule subvention de la commune (6,1 M€ pour la 

saison achevée au 30 juin 2014), l’association comptait en 2015 près de 

17 000 adhérents répartis au sein de 33 sections, ce qui en fait l’une des 

plus importantes associations omnisports de France, malgré une nette 

diminution de ses effectifs depuis 2010. 

Même s’il est tourné prioritairement vers la pratique sportive de 

loisirs, le LSC a consacré de longue date une partie de son activité au 

développement du sport de haut niveau, en particulier dans trois 

disciplines : l’escrime, le judo et le tennis de table, avec le recrutement de 

plusieurs athlètes professionnels et la constitution de sections 

« olympiques ».  

Le contrôle de la chambre qui portait sur la période 2008-2013, a 

mis en évidence de nombreuses irrégularités et anomalies dans la gestion 

de l’association dont les instances dirigeantes sont constituées, pour une 

part importante, de représentants élus de la commune. Outre le fait que, de 

2008 à 2012, le secrétaire général de l’association était dans le même 

temps l’adjoint au maire chargé des sports, l’étroitesse des liens unissant le 

LSC à la commune s’exprime de multiples façons.  

Ainsi, l’ensemble des locaux administratifs et sportifs utilisés par 

l’association sont mis à disposition à titre gracieux par la commune, ce qui 

est irrégulier dès lors que l’association organise des manifestations 

sportives à caractère commercial, comme c’est le cas pour les galas de 

boxe professionnelle qui se sont tenus au palais des sports « Marcel 

Cerdan ». 

L’association a, par ailleurs, bénéficié de manière ininterrompue de 

nombreuses mises à disposition d’agents communaux, dans des conditions 

insuffisamment détaillées par la convention liant le club à la commune, qui 

n’ont donné lieu à aucun remboursement. 
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Enfin, en dépit d’un soutien très significatif de la commune, la 

situation financière de l’association s’est dégradée entre 2008 et 2013 avec 

des fonds propres négatifs et de graves problèmes de trésorerie. 

Cette détérioration trouve ses origines dans l’organisation de 

plusieurs évènements sportifs de grande ampleur au budget mal maîtrisé et 

dans la forte progression des charges de personnel due, notamment, au 

recrutement d’un judoka professionnel de tout premier plan mondial. 

B - Les enquêtes portant sur des politiques spécifiques 

Plutôt que de porter sur une entité spécifique, le contrôle de la 
gestion peut aussi s’exercer sur une activité ou une politique conduite par 
une ou plusieurs entités. Pour la Cour des comptes, plusieurs contrôles 
ayant donné lieu à un rapport public thématique en 2015 ou à une 
insertion dans le tome I relèvent de cette catégorie, comme par l’exemple 
le suivi individualisé des élèves (rapport thématique rendu public le 
4 mars 2015), les contrats de génération (cf. chapitre I – deuxième partie 
– tome I), ou la maintenance des centrales nucléaires (cf. chapitre II – 
deuxième partie – tome I).  

Il en est de même pour les CRTC, comme le montrent les 
insertions relatives aux échecs de la filière de transformation de la pêche 
à Saint-Pierre-et-Miquelon et les liaisons avec certaines îles bretonnes du 
Ponant (cf. chapitre III – deuxième partie – tome I). 

Quand l’activité ou la politique concernée est menée par plusieurs 
entités qui relèvent de la compétence de plusieurs CRTC, une formation 
commune aux chambres concernées est établie pour mener le contrôle. 
Tel fut notamment le cas pour l’enquête sur les systèmes éducatifs en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, conduite par une formation 
commune aux chambres de ces deux territoires (cf. chapitre III – 
deuxième partie – tome I). 

II - Un contrôle portant sur la régularité 

et la performance 

Le contrôle de la gestion d’une entité ou d’une activité consiste à 
apprécier, de manière indépendante, objective et documentée la régularité 
et la performance de leur gestion. À travers leurs analyses, constats et 
recommandations, la Cour et les CRTC visent la mise en place d’une 
organisation plus respectueuse des règles et plus performante, permettant 
une meilleure maîtrise globale de la dépense.  
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A - L’appréciation de la régularité 

Une gestion est considérée comme régulière si elle est conforme 

aux règles de droit la concernant, avec notamment une absence d’atteinte 

à la probité. La maîtrise des risques liés à la probité dans l’emploi des 

fonds publics constitue un axe prioritaire dans la conduite des contrôles 

de la Cour et des CRTC. Cette priorité répond à une attente légitime des 

citoyens attentifs à la bonne utilisation des deniers publics dans une 

période de ressources publiques plus contraintes. 

Un exemple de contrôle d’une chambre régionale des comptes, 

mettant en évidence un montage complexe qui appelle des réserves 

compte tenu des incertitudes juridiques et financières qui le 

caractérisent 

La commune de Cran-Gevrier (17 200 habitants), proche d’Annecy, 

a décidé de rénover son hôtel de ville en intégrant un objectif d’efficacité 

énergétique. Sans en avoir évalué préalablement et de manière 

indépendante tous les avantages et inconvénients, elle a confié l’opération 

à une société publique locale « opérateur de services énergétiques 

régional » (SPL OSER) qui, dans le cadre d’un bail emphytéotique 

administratif, réalise les travaux puis loue les locaux rénovés à la 

collectivité. 

Ce choix n’est pas exempt de risques pour la commune. Faute 

d’une expertise technique suffisante, la SPL OSER a eu recours à un 

marché de conception, réalisation et exploitation ou maintenance avec un 

opérateur privé. En cas d’insuffisance des performances énergétiques, sur 

lesquelles la SPL ne s’engage que pour le quart de la durée du bail, mais 

aussi de vices affectant les travaux, la commune ne pourra exercer aucun 

recours direct contre l’entrepreneur de travaux.  

Par ailleurs, les relations entre la commune et la SPL OSER 

reposent sur le principe qu’elles sont dans une relation intégrée (« in 

house »), qui les dispense d’avoir à procéder à la publicité et la mise en 

concurrence pour conclure des contrats entre elles. La chambre a souligné 

que la position d’actionnaire très minoritaire de la commune (0,34 % du 

capital) pourrait faire obstacle à ce qu’elle soit regardée comme exerçant 

sur la SPL, dont la région Rhône-Alpes est l’actionnaire principal, un 

contrôle analogue à celui qu’elle exerce sur ses propres services. 
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L’appréciation de la régularité des gestions publiques s’appuie 
également sur la capacité d’expertise des chambres régionales et 
territoriales des comptes pour apprécier le respect des équilibres 
budgétaires à travers la mission de contrôle budgétaire. 

Après leur approbation, les actes budgétaires des collectivités 
territoriales et ceux des établissements publics locaux sont soumis à un 
contrôle qui leur est propre. Ce contrôle budgétaire, exercé a posteriori 
par le préfet, en liaison avec la chambre régionale ou territoriale des 
comptes compétente dont il peut solliciter l’avis, a pour but de faire 
respecter les règles suivantes : adoption du budget et du compte 
administratif dans les délais, équilibre réel du budget et déficit limité du 
compte administratif

51
. 

Ces procédures, rendues nécessaires par le principe de libre 
administration des collectivités locales et la suppression de la tutelle, ont 
su montrer leur efficacité et leur célérité face à des situations pouvant 
entraîner le blocage du fonctionnement des services locaux, notamment 
en l’absence de vote du budget ou de l’apparition de déficits importants. 
Les chambres ont dû intervenir, quelquefois dans des situations délicates, 
de manière à rétablir la confiance de l’ensemble des acteurs locaux face à 
une situation financière très dégradée. 

Le nombre d’avis rendus par les chambres dans le cadre de ce 
contrôle, après avoir diminué entre 2011 et 2014, est en progression en 
2015. Il s’est ainsi élevé à 709, soit une augmentation de 22 % par rapport 
à 2014. 

Exemple d’avis d’une chambre régionale des comptes en matière 

de contrôle budgétaire dans le domaine de la santé 

Le directeur de l’agence régionale de santé (ARS) peut saisir la 

chambre régionale des comptes, en application de l'article L. 6143-3-1 du 

code de la santé publique, en vue de recueillir son avis sur la situation 

financière de l'établissement de santé et, le cas échéant, ses propositions de 

mesures de redressement. Contrairement aux saisines sur les budgets ou 

les comptes des collectivités territoriales, qui émanent des préfets, et qui 

ont un caractère prescriptif dès lors que des critères d’équilibre ne sont pas 

atteints, les saisines sur les établissements hospitaliers relèvent simplement 

d’une possibilité offerte aux directeurs d’ARS, notamment lorsque un plan 

de redressement préalablement décidé n’est pas mis en œuvre ou ne 

permet pas de redresser la situation de l'établissement. 

                                                        
51 La chambre peut également être saisie par le préfet, le comptable ou un créancier en 

cas de non-inscription au budget d’une dépense obligatoire. 
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La chambre régionale des comptes de Bretagne a rendu les 28 avril 

et 29 avril 2015 deux avis budgétaires sur deux saisines simultanées du 

directeur de l’ARS. Elles concernaient les centres hospitaliers de Lannion 

et de Guingamp, situés sur un même territoire de santé.  

Ces deux établissements sont à bien des égards comparables. Ils 

offrent des activités étendues de court, moyen et long séjour qui couvrent 

l'ensemble des spécialités de médecine, chirurgie et obstétrique, mais aussi 

de soins de suite et réadaptation et comprennent un établissement 

d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. Ils regroupent chacun 

plus de 600 lits et places. 

La chambre, dans ses avis, a analysé la situation financière de 

chacun de ces deux établissements, satisfaisant ainsi à l’obligation fixée 

par la loi. Elle a également formulé des propositions destinées à redresser 

ces situations financières, qui se sont avérées fortement dégradées. 

Dans les deux cas, les déficits sont apparus depuis plusieurs années 

et, en dépit de mesures d’économie récemment engagées par les 

établissements et des aides qui ont pu être apportées par l’ARS, ils n’ont 

fait que croître, les charges augmentant plus rapidement que les recettes. 

L’évolution des dépenses est principalement due à la progression de la 

masse salariale et à celle des dépenses d’équipement, qui ont engendré de 

lourdes charges de remboursement d’emprunt. 

L’analyse de procédures internes et la comparaison d’indicateurs 

d’activité avec des établissements de même catégorie a permis de 

diagnostiquer des points de faiblesse, tenant notamment à la productivité 

des services, qu’ils soient ou non médicaux. Les constats ont conduit à 

recommander de nombreuses mesures destinées à maîtriser l’évolution des 

charges et à valoriser les recettes.  

Cependant, la mise en œuvre de ces recommandations, qui relève 

de la gestion interne de l’établissement (par exemple, selon le cas, 

adaptation des moyens en personnel à l’activité des services, révision des 

circuits de facturation, adoption de l’avancement à la durée moyenne, 

mutualisation des services de direction et des achats, développement de 

l’ambulatoire, etc.) ne suffit pas à restaurer l’équilibre financier. En outre, 

la plupart des mesures préconisées ne pourraient produire des effets qu’à 

moyen ou long terme.  

Aussi, dans ses avis, en particulier à partir de la situation des 

services de maternité et de chirurgie qui n’est pas satisfaisante, la chambre 

incite au développement de la coopération entre les établissements, les 

solutions pérennes et suffisantes ne pouvant faire l’économie d’une 

réflexion au niveau du territoire de santé.  
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Les dispositions du code général des collectivités territoriales 
relatives au contrôle budgétaire n’ont été que récemment et 
progressivement étendues aux communes de la Polynésie française

52
. 

Exemple d’avis d’une chambre territoriale des comptes en matière 

de contrôle budgétaire dans le domaine communal en outre-mer 

Les communes de Polynésie française ne disposent que d’une très 
faible marge de manœuvre en termes de fiscalité. Leurs recettes de 
fonctionnement ne sont en effet constituées que de 21 % d’impôts et taxes 
contre 61 % pour les autres communes métropolitaines. La différence, soit 
40 % des recettes communales, est constituée de transferts provenant de la 
collectivité polynésienne au titre du Fond intercommunal de péréquation 
(FIP), sur lesquels les communes n’ont donc aucune prise. 

Cette particularité oriente et contraint l’analyse et les propositions 
de la chambre dans les cas de saisines au titre de budgets ou de comptes 
administratifs en déséquilibre. La chambre territoriale des comptes de 
Polynésie française est ainsi régulièrement amenée à mettre en œuvre des 
plans pluriannuels de retour à l’équilibre des comptes, en agissant 
principalement sur la partie « dépense » des budgets communaux, faute 
d’action vraiment possible sur les recettes. 

La commune de Hitia’a O Te Ra, sur la côte est de Tahiti, a fait 
l’objet d’une première saisine en juillet 2013, le Haut-Commissaire de la 
République en Polynésie française détectant un vote intervenu sur la base 
d’écritures insincères. Le déficit budgétaire a alors été évalué par la 
chambre à 229 millions de francs CFP (1,92 M€), représentant plus de 
30 % des recettes de fonctionnement de la commune. 

Le retour à l’équilibre budgétaire devait à la fois prendre en compte 
les marges de manœuvre presque inexistantes en recettes mais aussi la 
rigidité des dépenses, les charges de personnel représentant, en 2013, plus 
de 75 % des recettes de fonctionnement de la commune. 

Le plan pluriannuel de retour à l’équilibre, qui a été établi sur cinq 
ans, met en œuvre l’ensemble des leviers identifiés et fait, depuis 2013, 
l’objet d’un suivi annuel par la chambre, sur saisine du Haut-Commissaire. 
En 2015, la chambre a pu constater que la commune respectait la 
trajectoire définie en 2013 et actualisée en 2014 et que le retour à 
l’équilibre réel du budget restait envisagé pour 2018. 

  

                                                        
52 Ordonnance du 5 octobre 2007, applicable à compter de l’exercice 2009. 
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Si les marges de manœuvre sont étroites, la méthode, incluant un 
accompagnement au fil de l’eau de la commune par les équipes de la 
chambre territoriale des comptes, a prouvé son efficacité. En effet, 
plusieurs autres communes de Polynésie française, au terme de plans de 
redressement similaires, ont retrouvé des marges de manœuvre financières 
ainsi que leur pleine autonomie budgétaire. 

L’externalisation des services publics constitue un enjeu très 

important dans la réflexion des collectivités locales qui sont soumises, 

actuellement, à une contrainte forte sur l’évolution de leurs recettes de 

fonctionnement, alors même que la demande de services adressée par la 

population est toujours aussi forte. 

Les chambres régionales et territoriales des comptes peuvent, dans 

le cadre des contrôles des comptes de l’autorité délégante, vérifier auprès 

des délégataires de services publics les comptes qu’ils ont produits aux 

autorités délégantes. 

Un exemple de contrôle des comptes produits par un délégataire 

de service public 

La chambre régionale des comptes de Basse-Normandie, Haute-

Normandie a examiné pour la troisième fois la gestion du syndicat mixte 

pour la promotion de l’activité transmanche (SMPAT), chargé de la ligne 

maritime commerciale Dieppe-Newhaven. 

Les précédents contrôles avaient conduit la chambre à formuler de 

nombreuses observations concernant à la fois l’application des règles de 

droit, la complexité du montage juridique et le financement particulier de 

la flotte porteur d’importants risques futurs. Compte tenu des remarques 

antérieures, les travaux ont porté tant sur la gestion interne que sur le 

pilotage de la délégation de service public (DSP) avec un examen des 

comptes produits par le délégataire. 

Ce contrôle a montré des insuffisances importantes. Le délégataire 

s’est ainsi toujours soustrait à son obligation de présenter des comptes 

séparés pour la délégation. L’évolution de la société porteuse de la DSP, 

initialement ad hoc pour isoler les flux de la délégation, vers une 

entreprise multiservices pour le compte de sa maison-mère, combinée à 

une absence persistante de comptabilité analytique, a rendu les résultats 

présentés peu fiables et leur lecture difficile.  

Les différends sur les comptes se sont multipliés entre les parties, 

les demandes de rectification émanant du délégant ont peu été suivies 

d’effets. 
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Les travaux de la chambre sur la comptabilité de la délégation 

soulèvent nombre d’observations. Le contrôle interne est insuffisant, voire 

défaillant sur un certain nombre de points-clés concourant à l’information 

financière et opérationnelle. La garantie de l’exhaustivité du chiffre 

d’affaires enregistré n’a pas été apportée. De plus, les charges imputées à 

la DSP contiennent des éléments étrangers aux obligations de service 

public dues à la porosité et à la mutualisation entre les diverses lignes 

gérées par le délégataire, non tempérée par un suivi analytique rigoureux. 

La chambre questionne, par ailleurs, certaines pratiques constatées et leur 

retranscription dans les comptes.  

B - L’appréciation de la performance 

Une gestion est considérée comme performante si elle est 

conforme aux principes d’efficacité, d’efficience et d’économie. Pour 

l’apprécier, le contrôle de la gestion doit répondre aux questions 

suivantes :  

 les résultats obtenus sont-ils conformes aux objectifs fixés ? 

(principe d’efficacité) ; 

 les résultats obtenus sont-ils proportionnés aux ressources 

mobilisées ? (principe d’efficience) ; 

 les ressources mobilisées sont-elles les moins consommatrices 

possibles des deniers publics ? (principe d’économie). 

Plusieurs contrôles de la Cour et des CRTC ayant donné lieu à des 

rapports rendus publics en 2015 ou à une insertion dans le tome I du 

présent rapport public annuel ont eu pour objectif d’apprécier la 

performance d’une entité ou d’une politique donnée. Peuvent être cités, à 

titre d’exemples, le rapport thématique sur le logement en Île-de-France, 

rendu public le 8 avril 2015, celui intitulé « Pôle emploi à l’épreuve du 

chômage de masse », rendu public le 2 juillet 2015, ainsi que les 

insertions portant sur l’enseignement supérieur agricole et le parc Terra 

Botanica (cf. chapitre III – troisième partie – tome I). 
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Deux exemples d’examen de la performance : les dépenses de soins 

infirmiers et de masso-kinésithérapie et la prise en charge 

de l’insuffisance rénale chronique terminale 

Le rapport sur l’application des lois de financement de la sécurité 

sociale rendu public par la Cour en septembre 2015 a mis en exergue deux 

domaines pour lesquels des gains d’efficience devaient être réalisés, sans 

remettre en cause, voire en améliorant dans certains cas la qualité des 

prises en charge
53

. 

La Cour a constaté qu’au-delà du vieillissement de la population et 

de l’extension des maladies chroniques, la dynamique (+ 5,7 % par an en 

euros constants depuis 2000) des dépenses d’assurance maladie liées aux 

soins infirmiers et de masso-kinésithérapie en exercice libéral (10,7 Md€ 

en 2014) procédait d’une organisation inadaptée des soins, caractérisée par 

une forte croissance démographique et une répartition territoriale très 

déséquilibrée de ces professions. Afin de réduire le rythme d’augmentation 

des dépenses, la Cour a recommandé de fixer des objectifs quantifiés 

d’évolution des dépenses et d’en assurer la réalisation par une régulation 

rigoureuse des effectifs de professionnels au niveau local comme national, 

une véritable politique de gestion du risque, la fixation de forfaits par 

patient pour certaines pathologies et l’instauration d’une enveloppe de 

prescriptions par médecin en fonction des caractéristiques de sa patientèle. 

De même, la Cour a relevé que les dépenses d’assurance maladie 

liées à la prise en charge de l’insuffisance rénale chronique terminale 

(3,8 Md€ en 2015), en hausse de 4 % à 5 % au cours des années récentes, 

s’inscrivaient par patient traité à un niveau nettement plus élevé en France 

que chez nos voisins, sous l’effet notamment de la prépondérance des 

modes de prise en charge les plus lourds et du recul des modes moins 

contraignants pour les patients et moins onéreux (auto-dialyse et dialyse à 

domicile). Afin de réduire le coût des dialyses, la Cour a recommandé 

d’instaurer un tarif unique par patient dialysé intégrant l’ensemble des 

dépenses qui lui sont liées et de réduire significativement les tarifs des 

séances de dialyse en centres lourds et en unités de dialyse médicalisée.   

                                                        
53 Cour des comptes, La sécurité sociale : Rapport sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale. Chapitre IX : Les dépenses de soins infirmiers et 

de masso-kinésithérapie en exercice libéral : une progression non maîtrisée, des 

mesures de régulation à prendre sans délai, p. 301-344 et Chapitre X : L’insuffisance 

rénale chronique terminale : favoriser des prises en charges plus efficientes, 

p. 345-378. La Documentation française, septembre 2015, 756 p., disponible sur 

www.ccomptes.fr  
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III - La programmation, la réalisation 

et les suites des contrôles  

Le contrôle de la gestion est exercé selon les trois principes qui 

régissent tous les travaux de la Cour et des chambres régionales et 

territoriales des comptes : indépendance, collégialité et contradiction.  

A - La programmation 

La Cour et les chambres régionales et territoriales des comptes 

arrêtent chacune librement leurs programmes annuels de contrôle selon 

leurs priorités stratégiques triennales, et les risques et enjeux qu’elles ont 

identifiés.  

Ainsi, la Cour élabore son programme de contrôle de manière 

indépendante, en trois étapes : 

- des priorités stratégiques de contrôle précisent les domaines sur 

lesquels la Cour entend porter une attention particulière au cours des 

années ultérieures ; 

- une programmation pluriannuelle définit chaque année, sur la base 

des priorités stratégiques de contrôle, les principaux thèmes de 

travail au cours des trois années à venir ; 

- le programme annuel, arrêté comme la programmation pluriannuelle 

par le Premier président de la Cour, fixe les contrôles que chacune 

des chambres effectuera au cours de l’année et organise l’activité des 

rapporteurs.  

À ces contrôles déterminés chaque année par la Cour, s’en ajoutent 

une quinzaine demandés par le Parlement et le Gouvernement (cf. 

chapitre III). 

Par ailleurs, en fonction des risques et enjeux, la périodicité de 

contrôle peut varier de manière importante selon les entités. Celles 

présentant des enjeux importants, pas seulement financiers, compte tenu 

notamment de leur taille, de leurs moyens et de la nature de leurs 

missions, ont vocation à être contrôlées plus fréquemment.  
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Pour la Cour des comptes, c’est notamment le cas des entreprises 

publiques comme la Poste, la RATP et la SNCF, qui possèdent toutes de 

nombreuses filiales et interviennent dans plusieurs domaines. Chaque 

année ou presque, la chambre compétente de la Cour (la première pour la 

Poste et la septième pour la RATP et la SNCF) contrôle une ou plusieurs 

filiales ou activités spécifiques, comme en témoignent les insertions du 

présent rapport (cf. chapitre II – troisième partie - tome I pour celle 

relative aux facteurs et à la lutte contre la fraude dans les transports 

urbains en Île-de-France qui concerne la RATP et la SNCF).  

S’agissant des opérateurs de l’État, beaucoup plus nombreux que 

les entreprises publiques, la quasi-totalité d’entre eux a été contrôlée au 

moins une fois depuis 2005. Les plus importants opérateurs en termes de 

financements de l’État et d’emplois, comme l’Agence de services et de 

paiement (ASP), Pôle emploi et le Centre national de la recherche 

scientifique, l’ont été à plusieurs reprises, comme en témoigne 

notamment l’insertion de suivi sur le bilan de la fusion des offices et la 

création de l’ASP (cf. chapitre III – troisième partie).  

Les opérateurs de l’État 

La notion d’opérateur de l’État est née avec la mise en œuvre de la 

loi organique relative aux lois de finances du 1
er

 août 2001 (LOLF). Un 

organisme peut être qualifié d’opérateur de l’État s’il remplit les trois 

critères suivants :  

- une activité de service public, qui puisse explicitement se rattacher à la 

mise en œuvre d’une politique définie par l’État et se présenter dans la 

nomenclature par destination selon le découpage en mission-programme-

action ; 

- un financement assuré majoritairement par l’État, directement sous 

forme de subventions ou indirectement via des ressources affectées, 

notamment fiscales. Ceci n’exclut pas la possibilité pour l’opérateur 

d’exercer des activités marchandes à titre subsidiaire ; 

- un contrôle direct par l’État, qui ne se limite pas à un contrôle 

économique ou financier mais doit relever de l’exercice d’une tutelle 

ayant capacité à orienter les décisions stratégiques, que cette faculté 

s’accompagne ou non de la participation au conseil d’administration. 
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Des organismes ne répondant pas à tous les critères ci-dessus 

peuvent également être qualifiés d’opérateur de l’État s’ils sont porteurs 

d’enjeux importants pour l’État. En 2015, 570 organismes étaient 

considérés comme des opérateurs de l’État
54

. Pour l’essentiel, ils ont le 

statut d’établissement public national. Les autres opérateurs peuvent être 

des groupements d’intérêt public, voire des associations de droit privé. 

C’est dans le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche que 

les opérateurs sont les plus nombreux (universités, autres écoles et 

établissements d’enseignement supérieur, organismes de recherche).  

À l’instar de la Cour des comptes, les chambres régionales et 
territoriales des comptes peuvent être amenées à contrôler très régulièrement 
certaines des collectivités territoriales qui relèvent de leur compétence. La 
chambre régionale d’Île-de-France procède ainsi, en ce qui concerne le 
département et la ville de Paris, sous forme de contrôles thématiques.  

Les contrôles de la ville de Paris par la chambre régionale 

des comptes d’Île-de-France en 2015 

Au regard de leur importance financière et en gestion publique 

locale, la chambre régionale des comptes d’Île-de-France examine chaque 

année différents aspects des comptes et de la gestion de la ville de Paris et 

de la région Île-de-France, comme de leurs opérateurs, dans le cadre d’une 

section spécialement dédiée à ces deux collectivités. 

Ainsi en 2015, la chambre a examiné la gestion du centre de santé 

municipal Marcadet (18
ème

 arrondissement), de l’association du théâtre 

musical de Paris - théâtre du Châtelet, de l’Association pour la gestion 

des œuvres sociales du personnel des administrations parisiennes, de 

l’association Laboratoire Paris Région Innovation, de l’opération Paris 

Plages et du département de Paris, sur le périmètre de son contrôle de 

gestion. 

  

                                                        
54 Le nombre d’opérateurs a été réduit à 504 selon le projet de loi de finances pour 

2016, la réduction étant due à la mise en œuvre de la réforme territoriale (le nombre 

d’agences régionales de santé est ainsi passée de 26 à 17), et aux fusions intervenues 

notamment dans le monde universitaire.  
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Ce dernier rapport rappelle que la ville de Paris, collectivité 

spécifique au sein des collectivités territoriales française, présente la 

particularité d’être à la fois une commune et un département pour 

administrer plus de 2,25 millions d’habitants. Près de 40 ans après le vote 

de la loi du 3 décembre 1975 portant réforme du régime administratif de la 

ville de Paris et plus de 30 ans après les lois du 31 décembre 1982
55

, cette 

organisation sans équivalent dans l’administration territoriale française 

montre ses limites. 

La ville de Paris cumule les compétences de ces deux types de 

collectivités, sous l'égide d'une seule assemblée délibérante, le Conseil de 

Paris, et d’un seul exécutif élu. 

Dans son rapport, la chambre constate que, dans les faits, cette 

particularité disparaît et perd de son intérêt car la gouvernance et 

l'organisation des services sont, désormais, communs et intégrés sur de 

nombreux plans : gestion partagée des ressources humaines, imbrication 

des compétences, notamment en matière sociale, croisement des 

financements. 

Constatant que le département de Paris n'a plus de réalité dans les 

faits, la chambre relève que le cadre juridique ne correspond plus à la 

gouvernance, désormais unifiée, de la capitale. Dans le cadre d'une 

adaptation devenue nécessaire et dans un contexte de profonde réforme 

territoriale et institutionnelle, qui prendra corps avec la mise en place de la 

Métropole du Grand Paris dès janvier 2016, la chambre préconise 

d’étudier avec attention l’hypothèse d’une fusion de la commune et du 

département de Paris. 

Si le contrôle de la gestion porte sur une entité dotée d’un 

comptable public (tous les établissements publics à caractère administratif 

et certains établissements à caractère industriel et commercial, 

notamment), il est généralement programmé de manière concomitante au 

contrôle juridictionnel des comptes.  

  

                                                        
55 Loi du 31 décembre 1982 relative à l'organisation administrative de Paris, Marseille 

et Lyon, dite « loi PML » et loi du 31 décembre 1982 relative à l'élection des 

membres du conseil de Paris et des conseillers municipaux de Lyon et de Marseille. 
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B - La réalisation du contrôle 

Schéma n° 2 : les principales étapes du contrôle 

Source : Cour des comptes 

Chaque contrôle de la gestion est confié à un ou plusieurs 

rapporteurs chargés de produire, au terme de son instruction, un rapport. 

La ou les entités sur lesquelles porte le contrôle et, le cas échéant, leurs 

autorités de tutelle sont informés de l’ouverture du contrôle et de ses 

modalités.  

Les rapporteurs de la Cour et des chambres régionales et 

territoriales des comptes bénéficient de droits de communication et 

d’accès larges pour mener les investigations qu’ils jugent utiles, sur 

pièces et sur place. 

À la Cour, un contre-rapporteur, choisi parmi les conseillers 

maîtres, veille à la qualité des travaux. Dans le respect de l’indépendance 

de l’instruction, il s’assure qu’elle a été conduite conformément aux 

procédures et aux méthodes appropriées. Il fait connaître son avis écrit à 

la formation délibérante sur les propositions des rapporteurs. 

Le rapport d’instruction est en règle générale transmis au ministère 

public qui formule des conclusions communiquées à la formation 

délibérante. 
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Il est examiné par une formation collégiale préconstituée, 

dénommée formation délibérante
56

, qui statue, dans un premier temps, sur 

des observations provisoires assorties de projets de recommandations.  

Les dirigeants des entités ou les responsables des activités 

contrôlées et les tiers mis en cause, font connaître leurs remarques sur les 

observations et recommandations provisoires qui leur ont été adressées. 

Les personnes concernées par cette procédure contradictoire répondent à 

la Cour ou à la chambre régionale ou territoriale des comptes dans les 

délais qui leur sont fixés et qui ne peuvent être inférieurs à un mois. Elles 

ont, par ailleurs, le droit d’être entendues par la formation délibérante 

avant que celle-ci ne statue définitivement, au vu d’un rapport d’analyse 

de leurs réponses.  

À chaque stade de ses délibérations (observations provisoires ou 

définitives), la formation délibérante se prononce après que le ministère 

public (Procureur général à la Cour ou procureur financier dans les 

CRTC) a rendu ses conclusions. Celles-ci analysent les irrégularités 

relevées par les rapporteurs au regard du droit et de la jurisprudence 

applicables lors de leurs contrôles, recommandent la procédure 

contradictoire à suivre et se prononcent sur l’importance relative des 

différentes observations, notamment au regard des suites envisagées et en 

fonction de la qualité des diligences effectuées.  

La durée d’un contrôle de la gestion varie selon les caractéristiques 

de l’entité ou de l’activité examinées. Du fait de la procédure 

contradictoire qui induit un double examen par la formation délibérante, 

elle est en moyenne supérieure à un an. Les contrôles particulièrement 

complexes, ou portant sur un périmètre large, peuvent avoir une durée 

plus longue.  

La Cour et les CRTC se sont fixé un indicateur de performance, 

avec un délai moyen de contrôle, de 16 à 18 mois pour la Cour, et de 13 à 

15 mois pour les CRTC entre la notification du contrôle et la date d’envoi 

des observations définitives.  

                                                        
56 À la Cour des comptes, cette formation délibérante est composée, dans chaque 

chambre, des conseillers maîtres et conseillers maîtres en service extraordinaire de la 

chambre. Dans les CRTC, l’ensemble des magistrats font partie de la formation 

délibérante.  
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Tableau n° 7 : délai moyen pour le contrôle de la gestion 

 

2013 2014 2015 

En mois Réalisation Réalisation 
Prévision 

PAP 2015 
Réalisation 

Cour des comptes 17 18 16-18 16 

CRTC 16 15 13-15 15 

Source : Cour des comptes 

C - Les suites 

Les suites données au contrôle de la gestion prennent la forme 

d’observations définitives assorties, le cas échéant, de recommandations. 

Lorsque des irrégularités ont été relevées, d’autres suites, à portée 

contentieuse, peuvent être décidées. La Cour et les CRTC décident en 

toute indépendance des suites données à leurs contrôles, notamment de 

leur publication, lorsque celle-ci n’est pas de droit57.  

Si la totalité des rapports d’observations définitives des CRTC sont 

rendus publics, la publication est de plus en plus fréquente pour la Cour. 

Au-delà du rapport public annuel, des rapports publics thématiques et des 

rapports sur les finances publiques et finances sociales, les référés sont 

publiés depuis 2012 et le Premier président peut décider, depuis 2014, de 

la publication des rapports particuliers consacrés aux entreprises 

publiques (26 rapports particuliers ont ainsi été publiés en 2015) dans la 

limite des secrets protégés par la loi.  

1 - Les communications de la Cour et des chambres régionales 

et territoriales des comptes 

Les observations définitives sont communiquées aux destinataires 

arrêtés par la formation délibérante sous des formes variées, en fonction 

notamment de leur contenu.  

  

                                                        
57 Par exemple, tous les rapports d’observations définitives émis par les chambres 

régionales et territoriales des comptes sont systématiquement publiés. 
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Pour les CRTC, les observations définitives prennent la forme de 

rapports d’observations définitives et de communications du président de 

la chambre ou du procureur financier près la chambre régionale ou 

territoriale des comptes aux autorités déconcentrés et aux comptables 

supérieurs, pour faire part d’observations essentiellement juridiques. Par 

ailleurs, les CRTC peuvent demander au Procureur général près la Cour 

des comptes de communiquer aux services et organismes de l’État les 

observations définitives qu’elles ont arrêtées, les concernant.  

Tableau n° 8 : nombre et forme des observations définitives 

des chambres régionales et territoriales des comptes 

 2013 2014 2015 

Rapports d’observations définitives 661 551 601 

Communications administratives du président 

de la chambre ou du procureur financier près la 

chambre 

264 360 319 

Source : Cour des comptes 

Pour la Cour des comptes, les observations définitives sont 

communiquées sous la forme notamment de référés du Premier président, 

de lettres de présidents de chambre, de communications du Procureur 

général, de rapports publics et de rapports particuliers.  

Tableau n° 9 : nombre et forme des observations définitives 

de la Cour des comptes 

 2013 2014 2015 

Référés 41 25 24 

Communications du Procureur général 40 42 33 

dont à la demande de la Cour des comptes 30 31 23 

dont à la demande de chambres régionales et 

territoriales des comptes 
10 11 9 

dont à l’initiative du Procureur général 0 0 1 

Rapports particuliers 25 36 26 

Rapports sur les organismes bénéficiant de 

dons 
3 1 3 

Source : Cour des comptes. Référés et rapports particuliers notifiés (dont certains non 

publiés). 
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Les référés sont adressés par le Premier président à un ou plusieurs 

ministres, voire au Premier ministre, pour leur faire part d’observations 

définitives sur des entités ou des activités placées sous leur responsabilité. 

Les référés sont transmis, avec les réponses ministérielles, aux 

commissions concernées de l’Assemblée nationale et du Sénat et, depuis 

2012, rendus publics sur le site internet de la Cour. 

Tableau n° 10 : référés publiés en 2015 

 
Date de 

publication 

L’Institut national de la propriété industrielle 13/01/2015 

La Cité de la musique, la salle Pleyel et la Philharmonie de Paris 19/01/2015 

L’allocation des moyens de l’État aux universités 27/01/2015 

La subvention pour travaux divers d’intérêt local 12/02/2015 

La fonction de police judiciaire dans la police et la gendarmerie nationales 11/03/2015 

Les écoles de formation du ministère de la justice 18/03/2015 

Bilan de la politique immobilière de l’État 19/03/2015 

La gestion publique de la mutation industrielle du bassin de Lacq 09/04/2015 

La formation continue des enseignants 14/04/2015 

La gestion des carrières dans la police et la gendarmerie nationales   20/04/2015 

Le pilotage et le suivi des allègements généraux de cotisations sociales patronales sur les 

bas salaires  
21/04/2015 

Les investissements de la direction générale de l’aviation civile 13/04/2015 

La gestion des impôts dus en France par les non-résidents 12/05/2015 

L’agence nationale pour la garantie des droits des mineurs 01/06/2015 

La Caisse des dépôts et consignations, banque du service public de la justice 11/06/2015 

La gestion des agences de l’eau 16/07/2015 

La fonction d’inspection au ministère de la justice 20/07/2015 

Le compte d’emploi des ressources des organismes faisant appel à la générosité publique 21/07/2015 

Les concours financiers de l’État aux collectivités territoriales 01/09/2015 

La fonction restauration dans les armées 04/09/2015 

L’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile 20/10/2015 

Les minimas sociaux 26/11/2015 

Source : Cour des comptes 
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Les lettres du président sont adressées par le président d’une des 

sept chambres de la Cour ou d’une formation commune à plusieurs 

chambres pour notifier aux entités contrôlées et à leurs autorités de tutelle 

la fin du contrôle, et, le cas échéant, leur transmettre les observations 

définitives. Elles ne sont pas rendues publiques, mais seulement 

communiquées, sur demande, aux commissions concernées de 

l’Assemblée nationale et du Sénat. Par ailleurs, les présidents de chambre 

ou de formation commune à plusieurs chambres peuvent demander au 

Procureur général près la Cour des comptes d’adresser des observations 

définitives qu’elles ont arrêtées, quand elles concernent des irrégularités 

ou des questions juridiques. 

Les rapports particuliers concernent les entreprises publiques. Ils 

sont adressés par le Premier président aux responsables de ces entreprises 

et à leurs tutelles, ainsi qu’aux commissions parlementaires compétentes. 

Depuis 2014, ils peuvent être mis en ligne sur le site internet de la Cour 

(14 rapports mis en ligne en 2015).  

Tableau n° 11 : rapports particuliers publiés en 2015 

 
Date de 

publication 

Les trains d’équilibre du territoire 13/02/2015 

La rémunération des cadres dirigeants dans le Groupe La Poste 16/03/2015 

Les comptes et la gestion d’Icade 30/03/2015 

L’Établissement public d'aménagement Plaine de France 15/04/2015 

L’Établissement public d'aménagement Orly-Rungis-Seine Amont 15/04/2015 

L’activité, la gestion et les comptes de la Cité d’architecture et du 

patrimoine 
16/04/2015 

Le grand port maritime de Rouen 23/04/2015 

Le bureau de recherches géologiques et minières 27/04/2015 

La gestion du groupe Électricité de Strasbourg 20/05/2015  

Les comptes et la gestion de l’Imprimerie nationale 07/07/2015 

L’Office national d’études et de recherches aérospatiales 07/09/2015  

Les activités sociales et culturelles destinées aux agents de la Poste 27/10/2015 

Les comptes et la gestion de l’Agence française des investissements 

internationaux (AFII) 
12/11/2015 

Les comptes et la gestion d’Ubifrance 12/11/2015 

Source : Cour des comptes 
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Les rapports publics de la Cour des comptes, qui contribuent à 

l’information des citoyens et du Parlement, sont soit prévus par la loi 

(c’est le cas du rapport public annuel, des rapports sur les finances 

publiques et du rapport sur la sécurité sociale), soit publiés à son initiative 

(les rapports thématiques). Les publications visent à permettre 

l’information des citoyens et à contribuer ainsi à la transparence de 

l’action publique.  

 

La publication de la Cour des comptes la plus connue des citoyens 

est le rapport annuel, qui fut d’abord remis au seul chef de l’État avant 

d’être transmis au Parlement en 1832 et enfin rendu public en 1938. Dans 

sa forme actuelle, le rapport annuel présente les résultats de 15 à 20 

contrôles de la gestion achevés l’année précédente par la Cour ou les 

CRTC. Ils sont sélectionnés en fonction de critères tels que l’enjeu 

financier, l’exemplarité, la gravité des irrégularités ou des manquements à 

la performance, et la sensibilité du sujet pour l’opinion et les pouvoirs 

publics. Depuis 2006, une partie du rapport annuel est consacré aux suites 

données par les responsables publics concernés aux observations et 

recommandations formulées antérieurement par la Cour et les CRTC (cf. 

troisième partie). 

La Cour rend publics également des rapports sur les finances 

publiques et sur la sécurité sociale (cf. chapitre III infra). 

Le rapport sur les finances publiques locales est, a contrario, une 

initiative récente. Le rapport rendu public le 13 octobre 2015 n’est que le 

troisième rapport que la Cour consacre aux finances publiques locales et 

le premier au titre des nouvelles dispositions législatives
58

. Fruit d’un 

travail commun de la Cour et des CRTC (au sein d’une formation 

interjuridictions spécifique), il vise à analyser la situation financière des 

collectivités territoriales et de leurs groupements, ainsi que les enjeux qui 

s’y attachent.  

D’autres observations issues des contrôles de la Cour ou des CRTC 

peuvent également être rendues publiques dans des rapports particuliers 

ou thématiques.  

  

                                                        
58 L’article L. 132-7 introduit dans le code des juridictions financières par la loi du 

7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République prévoit que la 

Cour des comptes établit chaque année un rapport portant sur la situation financière et 

la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Ce rapport 

est remis au Gouvernement et au Parlement. 
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Tableau n° 12 : les rapports publics thématiques publiés en 2015 

 Date de publication 

Le suivi individualisé des élèves, une ambition à concilier 

avec l’organisation du système éducatif 
mars 2015 

Radio France : une entreprise à rénover avril 2015 

Le logement en Île-de-France : donner de la cohérence à 

l’action publique 
avril 2015 

L’Institut de France et les cinq académies : un patrimoine 

exceptionnel, une gestion manquant de rigueur 
avril 2015 

Pôle emploi à l’épreuve du chômage de masse juillet 2015 

Le coût du lycée septembre 2015 

Le programme d’investissements d’avenir : une démarche 

exceptionnelle, des dérives à corriger 
décembre 2015 

Source : Cour des comptes 

2 - Les transmissions du Procureur général 

Lorsque le contrôle de la gestion a révélé des faits pouvant 
constituer des irrégularités ou infractions, la formation délibérante 
transmet au Parquet de la Cour, qui est également Parquet de la Cour de 
discipline budgétaire et financière (CDBF), les faits présomptifs de ces 
irrégularités ou infractions (cf. première partie chapitre I sur le rôle du 
Parquet et la CDBF).  

Le Parquet peut alors saisir la CDBF, ou transmettre les éléments 
relatifs à des présomptions d’infractions pénales aux autorités judiciaires, 
et procéder à un signalement auprès d’autres autorités détentrices d’un 
pouvoir de sanction59.  

Tableau n° 13 : transmissions du Procureur général 

près la Cour des comptes et la CDBF 

 

2013 2014 2015 

Transmissions - présomptions d'infraction pénale 37 50 56 

Saisines - CDBF 6 22 23 

Transmissions - Tracfin 3 11 1 

Source : Cour des comptes 

                                                        
59 Les chambres de la Cour ne saisissent jamais directement la CDBF ou les 

juridictions judiciaires : le Parquet est systématiquement l’intermédiaire. 
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Chapitre III   

L’assistance au Parlement et au 

Gouvernement 

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, en insérant un 
article 47-2 dans la Constitution, a consacré le lien entre la Cour et le 
Parlement, sans remettre en cause une indépendance garantie par son 
statut de juridiction et indispensable à la qualité de ses travaux.  

En effet, si le Parlement s’est toujours saisi des rapports publiés 
par la Cour, et notamment du rapport public annuel, il est aujourd’hui 
destinataire d’un certain nombre de publications, prévues par la loi 
organique du 1

er
 août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) et la loi 

organique du 2 août 2005 relative aux lois de financement de la sécurité 
sociale (LOLFSS) et inscrites dans le calendrier budgétaire et social, dont 
l’objet est de lui permettre d’exercer pleinement ses missions de contrôle 
des comptes et de la gestion publique.  

Le Parlement, et en particulier les commissions des finances et des 
affaires sociales, ont également la faculté de demander à la Cour de 
réaliser des enquêtes sur des thèmes relevant de leurs compétences. Elles 
peuvent par la suite servir de base à des propositions de loi et à des 
amendements parlementaires. Enfin, l’article L. 132-5-1 du code des 
juridictions financières dispose que le Premier ministre peut demander à 
la Cour la réalisation de toute enquête relative à l’exécution des lois de 
finances et à l’application des lois de financement de la sécurité sociale, 
ainsi que toute enquête sur la gestion des services ou organismes relevant 
de sa compétence ou de celle des CRTC. La Cour a ainsi réalisé quatre 
enquêtes au titre de cet article, la dernière consacrée au dispositif des 
certificats d’économies d’énergie remise le 16 octobre 2013 – qui a fait 
en 2015 l’objet d’un contrôle de suivi (cf. troisième partie – chapitre II)60.  

                                                        
60 En 2015 comme en 2014, le Gouvernement n’a en revanche pas demandé d’enquête 

à la Cour. 
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I - Les rapports sur les finances publiques 

La remise au Parlement des rapports de la Cour des comptes 
s’insère dans le calendrier d’examen des différents textes budgétaires et 
sociaux : loi de règlement, débat d’orientation des finances publiques, loi 
de finances, loi de financement de la sécurité sociale, loi de finances 
rectificative de fin d’année. Les publications de la Cour permettent ainsi 
aux parlementaires de disposer d’une expertise indépendante approfondie. 

L’examen du projet de loi de règlement du budget de l’exercice 
antérieur par le Parlement peut s’appuyer sur le rapport de la Cour des 
comptes sur le budget de l’État (résultats et gestion), prévu par l’article 
58-4 de la LOLF, et sur son acte de certification des comptes de l’État, 
prévu par l’article 58-5 de la LOLF. Ces deux documents ont été transmis 
le 27 mai 2015.  

Le rapport sur le budget de l’État analyse la formation de ses 
résultats et l’évolution de ses recettes et de ses dépenses. Il comporte 
aussi une appréciation d’ensemble de la gestion budgétaire. Il est 
accompagné d’analyses détaillées de l’exécution des crédits par mission 
et par programme : ces notes d’analyse de l’exécution budgétaire sont 
publiées sur le site internet de la Cour concomitamment au rapport. 
L’acte de certification présente la position de la Cour sur les comptes de 
l’État avec ses motivations détaillées et le compte-rendu de ses 
vérifications.  

Le rapport de la Cour sur la situation et les perspectives des 
finances publiques, prévu par l’article 58-3 de la LOLF, est déposé 
conjointement à un rapport du Gouvernement en vue du débat 
d’orientation des finances publiques qui se tient en juin ou juillet. Il 
comprend une analyse de la situation d’ensemble des finances publiques 
pour l’année passée et l’année en cours ainsi que de leurs perspectives 
pour les années à venir. Il présente aussi des comparaisons 
internationales, des analyses des outils de programmation et de pilotage 
des finances publiques ainsi que des pistes de réflexion en vue de 
réformes structurelles. Il a été transmis le 24 juin 2015. 

L’examen par le Parlement du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale est pour sa part précédé par le rapport de certification des 
comptes du régime général de la sécurité sociale, établi par la Cour en 
application des articles LO. 132-2-1 du code des juridictions financières 
et LO. 111-3 du code de la sécurité sociale, qui porte sur les comptes 
annuels des organismes nationaux et sur les comptes combinés des quatre 
branches et de l’activité de recouvrement du régime général. Il a été 
transmis le 22 juin 2015. 
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Avant la discussion de ce projet de loi, le Parlement est également 

destinataire du rapport de la Cour sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale, prévu par les articles LO. 132-3 du 

code des juridictions financières et LO. 111-3 alinéa VIII du code de la 

sécurité sociale. Ce rapport présente un tableau d’ensemble de la situation 

et des perspectives financières de la sécurité sociale, et des analyses par 

branche et régime, ainsi que les observations et recommandations de la 

Cour sur de nombreux aspects des dépenses et des recettes des 

organismes sociaux. Il a été transmis le 15 septembre 2015. 

À travers l’article liminaire de la loi de finances, le Parlement se 

prononce sur les comptes de l’ensemble des administrations publiques, 

qui comprennent les collectivités territoriales et leurs regroupements. 

Pour éclairer ses débats, la Cour publiait, depuis 2013 et de sa propre 

initiative, un rapport public thématique consacré à la situation des 

finances publiques locales. La remise de ce rapport au Gouvernement et 

au Parlement est désormais obligatoire en application de l’article L. 132-7 

du code des juridictions financières instauré par la loi du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale de la République. Le rapport de 

2015, le premier au titre de ces nouvelles dispositions législatives, a été 

publié le 13 octobre. Il comprend notamment une analyse de la 

contribution des collectivités locales au redressement des comptes publics 

en 2014 et de l’évolution de leur situation financière au cours de cette 

première année de baisse des dotations de l’État. Il étudie également 

l’impact sur l’investissement local de cette baisse, ainsi que celui des 

« normes » sur leurs finances. 

Enfin, en application de l’article 58-6 de la LOLF, les projets de loi 

de finances rectificatives, notamment celui qui est traditionnellement 

déposé en fin d’année, sont accompagnés d’un rapport de la Cour 

présentant une analyse des crédits de l’État ouverts par décrets d’avances 

depuis la dernière loi de finances.  

La Cour apporte donc son concours au Parlement tout au long de la 

procédure d’examen des textes relatifs aux finances publiques. 

De son côté, en application de la loi organique du 

17 décembre 2012 relative à la programmation et à la gouvernance des 

finances publiques, le Haut Conseil des finances publiques, organisme 

indépendant placé auprès de la Cour des comptes, rend des avis sur les 

prévisions économiques et sur les soldes structurels, c’est-à-dire corrigés 

de l’effet des fluctuations de la conjoncture, de l’ensemble des 

administrations publiques qui sont associés aux projets de loi de 

règlement, de programmation des finances publiques, de finances et de 

financement de la sécurité sociale. 
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Tableau n° 14 : calendrier des rapports sur les finances publiques 

Rapport Référence 

Date de 

publication 

en 2015 

Rapport sur les résultats de la gestion 

budgétaire de l’État 

Article 58-4 de la 

LOLF 
27 mai 

Acte de certification des comptes de l’État 
Article 58-5 de la 

LOLF 
27 mai 

Rapport sur la situation et les perspectives 

des finances publiques 

Article 58-3 de la 

LOLF 
24 juin 

Rapport de certification des comptes du 

régime général de la sécurité sociale 

Article LO. 132-2-1 

du code des 

juridictions 

financières 

22 juin 

Rapport sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale 

Article LO. 132-3 du 

code des juridictions 

financières 

15 sept. 

Rapport sur la situation financière et la 

gestion des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics 

Article LO. 132-7 du 

code des juridictions 

financières 

13 octobre 

Rapport sur les crédits du budget de l’État 

ouverts par décrets d’avance 

Article 58-6 de la 

LOLF 
1

er
 décembre 

Source : Cour des comptes 

II - Les communications 

A - Les demandes d’enquête 

Le Parlement a la faculté d’adresser à la Cour des comptes des 

demandes d’enquêtes ou d’évaluation sur des sujets spécifiques : les 

commissions des finances (article 58-2 de la LOLF), les commissions 

d’enquête (article L. 132-4 du code des juridictions financières), les 

commissions des affaires sociales (article LO. 132-3-1du même code) et 

les présidents des assemblées (article L. 132-5 du même code). Dans ce 

dernier cas, les enquêtes ont été jusqu’à présent destinées au Comité 

d’évaluation et de contrôle (CEC) de l’Assemblée nationale et portent sur 

des évaluations de politiques publiques (cf. chapitre V). 

La définition du sujet et de son champ fait l’objet d’une 

concertation entre la Cour et l’instance à l’origine de la demande. La 

 

Rapport public annuel 2016 – février 2016 

Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

LES MISSIONS 

 

 

83 

Cour publie sur son site sa communication avec l’accord de l’assemblée 

concernée.  

En 2015, 13 rapports réalisés à la demande du Parlement ont été 

publiés, et deux autres rapports remis fin décembre 2015 et début 2016 

ont été publiés en janvier 2016.  

Tableau n° 15 : enquêtes réalisées à la demande des commissions 

des finances publiées en 2015 

Assemblée nationale 

Les contributions internationales de la France, 

2007-2014 

Le transfert de services de l’INSEE à Metz : bilan 

d’étape 

Bilan des conventions de revitalisation  

Sénat 

 

 

 

 

La protection judiciaire de la jeunesse 

Le recours par l’État aux conseils extérieurs 

Les soutiens à la filière forêt-bois 

Les aides personnelles au logement 

Le fonds de financement de la protection 

complémentaire de la couverture universelle du 

risque maladie  

L’autonomie financière des universités : une 

réforme à poursuivre 

La masse salariale de l’État : enjeux et leviers 

Le Crédit immobilier de France 

Tableau n° 16 : enquête réalisée à la demande des commissions des 

affaires sociales publiée en 2015 

Sénat Les maternités 
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Tableau n° 17 : enquête réalisée à la demande des Présidents des 

assemblées publiée en 2015 

Comité d’évaluation 

et de contrôle 

de l’Assemblée nationale 

L’action de la douane dans la lutte contre les 

fraudes et trafics  

B - La communication des autres travaux 

L’article L. 143-6 du code des juridictions financières précise que 

le rapport public annuel est adressé au Président de la République et 

présenté devant le Parlement. À l’occasion de sa publication, le Premier 

président est invité à venir s’exprimer dans l’hémicycle de l’Assemblée 

nationale et du Sénat. Cette session solennelle peut être complétée par des 

auditions sur des sujets évoqués dans le rapport public.  

En application de l’article L. 143-5 du code des juridictions 

financières, les référés du Premier président au Premier ministre ou aux 

ministres, ainsi que les réponses qui y sont apportées, sont transmises aux 

commissions des finances et aux autres commissions dans leurs domaines 

de compétence, dans un délai de deux mois.  

En application du même article, les rapports particuliers établis à la 

suite des contrôles d’entreprises publiques sont également transmis dans 

un délai d’un mois aux membres du Parlement désignés à cet effet. 

En outre, les commissions des finances et, dans leur domaine de 

compétence, les autres commissions permanentes et les commissions 

d’enquête peuvent demander la transmission des autres constatations et 

observations définitives de la Cour.  

Les rapports sur les organismes faisant appel à la générosité 

publique sont transmis aux présidents des commissions des finances en 

application de l’article L. 143-2 du code des juridictions financières.  

En 2015, 18 référés, 19 rapports particuliers, 4 relevés 

d’observations et trois rapports sur un organisme bénéficiant de la 

générosité publique ont été transmis.  
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III - Les auditions devant le Parlement 

Chaque année, une cinquantaine d’auditions se déroulent devant 

les différentes commissions et délégations du Parlement.  

Les rapports issus de demandes du Parlement sont 

systématiquement présentés devant la commission ou l’instance à 

l’origine de la demande. Ces auditions sont l’occasion pour la Cour de 

préciser ses constats.  

À titre d’exemple, le CEC de l’Assemblée nationale a auditionné le 

Premier président sur le rapport d’évaluation relatif à la politique des 

douanes en matière de lutte contre la fraude et les trafics le 19 février 

2015
61

. La commission des finances du Sénat a entendu le Premier 

président, le président de la première chambre et les rapporteurs sur 

l’enquête effectuée au titre de l’article 58-2 de la LOLF consacrée aux 

enjeux et leviers de la masse salariale de l’État le 16 septembre 2015
62

. 

Les commissions parlementaires permanentes, les commissions d’enquête 

et les rapporteurs des différents projets et propositions de loi auditionnent 

très régulièrement des magistrats de la Cour, dans le cadre des travaux 

qu’ils ont pu mener. La commission d’enquête de l’Assemblée nationale 

relative à la gestion par les mutuelles des prestations maladie obligatoires 

a ainsi entendu le 24 juin 2015
63

 le président de la sixième chambre et 

plusieurs magistrats.  

  

D’une manière générale, la collaboration entre la Cour et le 

Parlement s’est fortement intensifiée ces dernières années, notamment en 

application des dispositions de la LOLF et dans le prolongement de la 

révision constitutionnelle de 2008. 

 

                                                        
61 Le compte rendu de cette audition est disponible sur http://www.assemblee-

nationale.fr/14/rap-info/i2839.asp 
62 Le compte rendu est disponible sur http://www.senat.fr  
63 Le compte rendu est disponible sur http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-

mecss/14-15/c1415013.asp  
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Chapitre IV   

La certification des comptes 

Aux termes de la Constitution, « les comptes des administrations 

publiques sont réguliers, sincères et donnent une image fidèle de leur 

gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ». 

Suivant l’article L. 111-3-1 A du code des juridictions financières, 

la Cour s’assure de la qualité des comptes des administrations publiques, 

soit en les certifiant elle-même, dans le cas de l’État, du régime général 

de la sécurité sociale, soit en rendant compte des certifications assurées 

par les commissaires aux comptes de certaines administrations publiques.  

Pour l’exercice 2014, 79 % des 1 497 Md€ de charges brutes 

globales des administrations publiques ont été auditées, soit par la Cour 

(889 Md€ de charges brutes64), soit par un commissaire aux comptes 

(293 Md€). 

  

                                                        
64 473 Md€ au titre des comptes de l’État et 676 Md€ au titre des charges brutes 

relevant du régime de sécurité sociale. 
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Graphique n° 1 : champ d’application de la certification des comptes 

des administrations publiques 

 
Source : Cour des comptes. Total de 1 497 Md€ correspondant au cumul des charges 

brutes. Ce cumul est supérieur au total des dépenses des administrations publiques, 

calculé par l'INSEE (1 226 Md€) pour les besoins de la comptabilité nationale 

La certification est une opinion écrite et motivée sur les comptes 

d’une entité que la Cour formule sous sa propre responsabilité. Elle 

consiste à collecter les éléments nécessaires à l’obtention d’une assurance 

raisonnable – et non pas absolue – sur la conformité des comptes, dans 

tous leurs aspects significatifs, à un ensemble de règles et de principes. 

À cette fin, dans le cadre des missions de certification qui lui sont 

confiées, la Cour des comptes met en œuvre une démarche d’audit qui, en 

application des normes internationales (normes ISA) et de ses normes 

professionnelles65, est notamment fondée sur une approche par les risques 

et sur le concept de caractère significatif des éventuelles anomalies ou 

incertitudes relevées (cf. encadré). 

Pour exprimer son opinion, la Cour se fonde sur son jugement 

professionnel et se conforme aux modalités de présentation généralement 

applicables en matière d’audit d’états financiers, qui prévoient notamment 

qu’une certification assortie d’une ou plusieurs réserves, voire une 

impossibilité ou un refus de certifier, est formulée si des difficultés 

significatives – désaccords avec le producteur des comptes ou limitations 

dans l’étendue des vérifications – sont identifiées et non résolues à l’issue 

de l’audit. 

                                                        
65 Recueil des normes professionnelles, § V.3. « La Cour des comptes applique les 

dispositions des normes ISA et de la norme ISQC 1 dans la mesure de leur 

compatibilité avec la nature particulière de ses missions de certification ainsi qu’avec 

les dispositions du code des juridictions financières. ». Cf. également encadré 

première partie chapitre II. 
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Au-delà, la Cour s’attache par ses observations et 

recommandations à accompagner l’amélioration permanente de la 

fiabilité et de la sincérité des comptes des entités dont elle a pour mission 

de certifier les comptes. 

La démarche d’audit de la Cour  

La Cour applique une démarche d’audit homogène, qui se 

concentre sur quatre enjeux principaux : 

1- l’évaluation du risque, de la fréquence et de l’incidence 

financière des erreurs dans l’application des règles de gestion, ou dues à 

des écarts des règles de gestion par rapport aux règles de droit ; 

2- l’existence d’un chemin de révision entre les opérations de gestion 

effectuées par l’entité et leur enregistrement en comptabilité générale ;  

3- la conformité des états financiers aux référentiels comptables qui 

leur sont applicables, la permanence des méthodes, l’exhaustivité du 

recensement des actifs, passifs et engagements et la correcte évaluation 

des actifs, passifs et des estimations comptables, afin de s’assurer 

notamment de l’exactitude du résultat de l’exercice ; 

4- l’évaluation de la fiabilité de l’information financière procurée 

par les états financiers, y compris leurs annexes. 

Une part significative des vérifications de la Cour se concentre sur 

l’évaluation du contrôle interne. En effet, au regard du nombre des 

opérations effectuées, la fiabilité des comptes est subordonnée à la mise en 

place de dispositifs de contrôle interne permettant de prévenir, de détecter 

et de corriger en temps voulu une anomalie de portée significative 

affectant les opérations effectuées et comptabilisées (notamment les 

contrôles embarqués dans les systèmes d’information, les procédures de 

gestion, les supervisions internes aux services ordonnateurs et les contrôles 

des agences comptables). La Cour examine également l’audit interne, qui 

doit permettre de vérifier l’efficacité du contrôle interne. 

La Cour accompagne par ses constats l’amélioration des dispositifs 

mis en place par les entités certifiées. Elle évalue les progrès accomplis et 

l’importance des chantiers engagés, ainsi que les évolutions encore 

nécessaires pour fiabiliser les états financiers.  

La certification des comptes est ainsi un levier de modernisation de la 

gestion, en termes de fiabilité des procédures, de maîtrise des risques financiers 

et d’amélioration du service rendu aux citoyens et aux assurés sociaux. 
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Au-delà du champ des organismes dont les comptes sont certifiés 

par la Cour, celle-ci est chargée d’un rôle plus général d’appréciation de 

la qualité des comptes des administrations publiques, par l’avis qu’elle 

donne tous les trois ans (la prochaine fois en 2017 pour l’exercice 2016), 

concernant les administrations dont les comptes sont soumis à 

certification par un commissaire aux comptes. En effet, la qualité de ces 

comptes ne s’appréciant que sur plusieurs exercices, la Cour, par souci 

d’optimisation des procédures de certification, entend désormais 

accomplir cette mission qui lui est confiée par l’article L. 132-6 dans un 

cadre pluriannuel. 

I - La certification des comptes de l’État 

A - Le fondement et le périmètre de la certification 

La loi organique du 1
er

 août 2001 relative aux lois de finances 

(LOLF) a introduit une profonde réforme comptable pour l’État. 

Jusqu’alors, celui-ci tenait essentiellement une comptabilité budgétaire, 

largement fondée sur un système de caisse et retraçant uniquement ses 

recettes et ses dépenses. Depuis le 1
er

 janvier 2006, il tient également une 

comptabilité générale fondée sur le principe de la constatation des droits 

et des obligations, et sur des règles qui ne se distinguent de celles 

applicables aux entreprises qu’en raison des spécificités de son action. 

Ainsi, l’État publie désormais chaque année un bilan, un compte de 

résultat, un tableau des flux de trésorerie et des notes annexes présentant 

notamment ses principaux engagements hors bilan. 

Ces états financiers retracent les opérations des services, 

établissements ou institutions de l’État non dotés de la personnalité 

juridique. Ce périmètre comprend les pouvoirs publics au sens de la 

Constitution (principalement les assemblées parlementaires, la présidence 

de la République et le Conseil constitutionnel), les administrations 

centrales et déconcentrées de l’État, mais aussi les budgets annexes, les 

comptes de commerce et tous les fonds qui n’ont pas la personnalité 

juridique mais sur lesquels l’État détient des droits. 
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Fin 2014, cet ensemble représentait : 

- 966 Md€ d’actifs, 1 778 Md€ de dettes financières et 3 400 Md€ 

d’engagements hors bilan ; 

- 473 Md€ de charges et 396 Md€ de produits (montants bruts) ; 

- près de 130 millions d’enregistrements comptables ; 

- au moins 300 applications informatiques de gestion, dont une 

vingtaine alimente directement le progiciel comptable de l’État 

qu’utilisent environ 55 000 agents. 

C’est dans ce contexte que le 5° de l’article 58 de la LOLF a confié 

à la Cour des comptes la mission de certifier la régularité, la sincérité et la 

fidélité des comptes de l’État, afin d’assurer la transparence des comptes 

publics qui est due aux citoyens et d’éclairer le Parlement chargé 

d’approuver les comptes de l’État. 

La réalisation de cette mission à partir de 2006 a conduit la Cour 

à s’organiser pour disposer de procédures adaptées et de compétences 

spécialisées en audit financier. 

Chaque année, elle exprime de manière indépendante sa position 

sur les comptes de l’État dans un document appelé « acte de 

certification », selon les modalités de présentation généralement 

applicables en matière de certification d’états financiers. 

B - Les résultats depuis 2006 

La position de la Cour sur les premiers comptes de l’État produits 

sous l’empire de la LOLF, relatifs à l’exercice 2006, comportait 13 

réserves, regroupant chacune de manière conventionnelle de nombreux 

points d’audit. Toutes ces réserves étaient qualifiées de substantielles, de 

manière à souligner tout à la fois l’importance des problématiques 

soulevées et leur caractère durable. Ce choix d’une certification initiale 

assortie d’un nombre élevé de réserves – plutôt que celui d’un refus ou 

d’une impossibilité de certifier – s’inscrivait dans la perspective 

d’accompagner de manière constructive une réforme comptable 

ambitieuse mais fragile, reposant sur une mobilisation considérable 

et inédite des services de l’État. 

Par la suite, au travers d’un dialogue constant entre la Cour et les 

services de l’État, des progrès significatifs ont été réalisés chaque année 

dans la tenue d’une comptabilité générale de l’État en droits constatés, 

dans le cadre d’une trajectoire exigeante de fiabilisation. 
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Ainsi, le nombre de réserves formulées est passé de 13 sur les 

comptes de l’exercice 2006 à 12 sur ceux des exercices 2007 et 2008, 

puis à 9 sur ceux de l’exercice 2009, et à 7 sur ceux de l’exercice 2010. 

Ce nombre est resté inchangé sur les comptes des exercices 2011 et 2012, 

témoignant d’une pause dans la dynamique d’amélioration. En effet, 

la mise en place progressive à partir de 2009 du progiciel de gestion 

intégré Chorus, en remplacement des anciennes applications comptables 

dites, et le passage de la comptabilité générale de l’État dans ce nouvel 

environnement au 1
er

 janvier 2012, ont fortement mobilisé 

l’administration au cours de cette période. 

La mise en place de Chorus s’étant achevée avec succès en 2012, 

la dynamique de progrès qui avait été constatée dans les premières années 

de la certification a pu être relancée et en mai 2014, la Cour a certifié 

les comptes de l’État pour l’exercice 2013 en formulant cinq réserves 

substantielles, contre sept un an auparavant. 

Le nombre de réserves est resté inchangé sur les comptes de 

l’exercice 2014, mais des avancées ont été constatées dans tous les 

domaines, certaines ayant permis d’apporter une réponse satisfaisante à 

des constats qui étaient relevés depuis plusieurs exercices. 

De par son incitation forte et continue à l’amélioration des 

comptes, au travers d’un dialogue constant et nourri entre certificateur 

et producteur des comptes, la certification des comptes est un facteur de 

modernisation de l’action de l’État. 
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Tableau n° 18 : la position de la Cour sur les comptes de l’État 

des exercices 2006 à 2014 
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II - La certification des comptes 

du régime général de la sécurité sociale 

A - Le fondement et le périmètre de la certification 

En application des dispositions de l’article LO. 132-2-1 du code 

des juridictions financières, la Cour établit chaque année un rapport de 

certification des comptes du régime général de sécurité sociale, dans 

lequel elle exprime neuf opinions distinctes, portant sur : 

- les comptes combinés de chacune des quatre branches du régime 

général (maladie, accidents du travail et maladies professionnelles 

(AT-MP), famille et vieillesse) et de l’activité de recouvrement ; 

- les comptes annuels des quatre établissements publics nationaux 

têtes de réseaux des branches et de l’activité de recouvrement 

précitées. 

Les réseaux des quatre branches et de l’activité de recouvrement 

regroupent les quatre établissements publics nationaux et 275 organismes 

de base. 

Avec environ 60 millions de bénéficiaires, le régime général est 

caractérisé, du point de vue de l’audit financier, par l’importance des 

masses financières en jeu et la volumétrie des opérations effectuées et 

comptabilisées, qui se chiffrent chaque année à plusieurs centaines de 

millions. 

L’activité du régime général comprend le recouvrement de 

cotisations et de contributions sociales et d’impositions pour son compte 

et pour le compte d’autres attributaires (autres régimes de sécurité sociale 

et de protection sociale, État, Unédic, etc.) et la gestion des prestations 

financées par lui-même et par des tiers (État et collectivités territoriales). 

Les masses financières entrant dans le champ de la mission de 

certification de la Cour ont ainsi atteint, en 2014, 523,3 Md€ pour les 

ressources affectées aux branches du régime général et à d’autres 

attributaires et 427,0 Md€ pour les charges des branches du régime 

général, y compris celles financées par des tiers, soit respectivement 

24,5 % et 20,0 % du PIB.  
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Graphique n° 2 : répartition des dépenses du régime général 

par branche en 2014 (en % des charges) 

 

Source : Cour des comptes 

B - L’audit des comptes 2014  

La campagne de certification des comptes de l’exercice 2014 s’est 

inscrite à nouveau dans le cadre d’un calendrier d’arrêté des comptes de 

résultats et des bilans des organismes nationaux et des régimes de sécurité 

sociale réduit de deux semaines par rapport aux exercices 2012 et 

antérieurs, en application désormais de l’arrêté du 24 décembre 2014 

fixant le calendrier d’établissement des comptes annuels et les modalités 

d’élaboration des balances mensuelles des organismes de sécurité sociale. 

La Cour a effectué ses travaux dans les organismes nationaux, en 

leur double qualité d’établissement dont elle certifie les comptes et de 

têtes des réseaux dont elle certifie les comptes combinés. Elle a 

également réalisé des vérifications dans 18 organismes de base des 

différents réseaux. 

À l’issue des demandes d’ajustement acceptées par les organismes 

nationaux et leurs autorités de tutelle, le régime général de sécurité 

sociale a dégagé un résultat déficitaire, toutes branches confondues, de  

- 9,7 Md€ (contre - 12,5 Md€ pour 2013).  

Comme en 2013, la Cour a certifié avec réserves les états 

financiers de la totalité des entités du régime général. 
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Graphique n° 3 : pourcentage de comptes 

ayant obtenu la certification 

 

Source : Cour des comptes 

En raison de progrès limités en 2014, la Cour a maintenu le même 

nombre de réserves qu’en 2013 (soit 33 réserves), dont certaines sont 

accentuées, sur les comptes des quatre branches et de l’activité de 

recouvrement. 

Graphique n° 4 : évolution des positions de la Cour 

 

Source : Cour des comptes 
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La Cour s’inscrit dans une démarche d’accompagnement des 

progrès des branches du régime général en matière de maîtrise des risques 

et de fiabilité de leurs comptes. La certification des comptes contribue à 

la qualité du service rendu aux assurés, à la sécurisation de la gestion des 

organismes de sécurité sociale et à la sauvegarde des intérêts financiers de 

la sécurité sociale. Comme pour l’État, elle constitue un puissant levier de 

modernisation. 

III - La certification des comptes des assemblées 

La mission de certification des comptes des assemblées s’organise 

dans un cadre ad hoc qui découle des dispositions fixant la compétence 

de la Cour et le régime juridique des assemblées
66

. Ce cadre est formalisé 

dans une convention signée avec le président de chaque assemblée, qui en 

définit les modalités. 

Les comptes de l’Assemblée nationale et du Sénat sont distincts de 

ceux de l’État mais sont destinés à y être intégrés. Cela induit pour le 

teneur des comptes de veiller à ce que les retraitements nécessaires soient 

effectués de telle manière qu’ils répondent aux exigences du référentiel 

comptable de celui-ci. Cela justifie aussi que l’audit annuel dont ils font 

l’objet soit mis en œuvre dans des conditions comparables. La mission 

comporte dès lors, comme les autres travaux de certification conduits par 

la Cour, une phase préliminaire consacrée à l’examen du contrôle interne, 

c’est-à-dire des procédures et opérations qui interviennent en amont des 

comptes, et une phase finale, à l’issue de laquelle les tests pratiqués sur 

les états financiers mettent la Cour en mesure de formuler une opinion 

globale sur les comptes. 

Pour la deuxième année, la Cour a réalisé en 2015 deux audits en 

vue de la certification des comptes de l’exercice 2014. Elle a apprécié la 

conformité des états financiers aux référentiels comptables des 

assemblées, qui ne se distinguent que sur des points très limités du plan 

comptable général et des normes applicables à l’État. 

 

                                                        
66 Sur la base de l’article 47-2 de la Constitution, de l’ordonnance du 

17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, de 

l’article 58-5° de la LOLF et du règlement de l’Assemblée nationale et de celui du 

Sénat. 
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Deux documents ont conclu l’audit des comptes de 2014 : 

- le Premier président de la Cour des comptes a adressé en avril 2015, 

respectivement au Président de l’Assemblée nationale et au Président 

du Sénat, le rapport de certification par lequel la Cour a constaté 

qu’aucune des observations faites pendant l’audit n’avait mis en 

lumière un risque ou une incertitude de nature à affecter la régularité, 

la sincérité et la fidélité des comptes. Comme elle l’avait fait à 

l’issue de l’exercice précédent, elle a certifié ces comptes sans 

réserve. Cette opinion est assortie, comme c’est l’usage en matière 

de certification, d’observations sur les corrections apportées aux 

comptes et sur les éléments les plus significatifs portés dans 

l’annexe, notamment ceux relatifs aux engagements sociaux à moyen 

et long terme ; 

- le président de la quatrième chambre de la Cour a par ailleurs 

transmis au secrétaire général de la Questure de chacune des 

assemblées une synthèse, de nature plus technique, formulant un 

certain nombre de recommandations (25 pour l’Assemblée nationale, 

34 pour le Sénat) relatives aux comptes ou au contrôle interne. La 

Cour a notamment confirmé la nécessité de poursuivre le travail 

engagé de formalisation des procédures et d’actualisation du montant 

des immobilisations. Pour l’une et l’autre assemblées, la moitié des 

recommandations adressées en 2014, portant sur l’examen des 

comptes de 2013, ont été levées au cours du présent audit, compte 

tenu des progrès réalisés. 

  

Nouveauté instaurée par la LOLF qui lui imposait de développer 

un nouveau métier, de nature très différente de ses anciennes missions de 

juger et contrôler, la certification des comptes de l’État et du régime 

général de sécurité sociale est une mission dont la Cour a su se servir 

pour contribuer à la modernisation de la gestion publique. 

 Si le nombre de réserves est demeuré inchangé en 2014, tant en 

ce qui concerne les comptes de l’État que ceux des quatre branches du 

régime général de sécurité sociale et de l’activité de recouvrement, la 

levée de certaines parties de réserve témoigne ainsi d’améliorations dans 

la fiabilité des comptes. 

Réalisée en 2014 pour la deuxième année, la certification des 

comptes des assemblées, qui s’inscrit dans un cadre juridique différent, a 

également permis de constater les progrès réalisés. 
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Par ailleurs, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République prévoit, en son article 110, que la Cour des 

comptes conduit, en liaison avec les chambres régionales des comptes, 

une expérimentation de dispositifs destinés à assurer la régularité, la 

sincérité et la fidélité des comptes des collectivités territoriales et de leurs 

groupements. 

En liaison avec les ministères chargés des collectivités territoriales 

et des comptes publics qui se prononcent sur les candidatures des 

collectivités intéressées sur avis du Premier président de la Cour des 

comptes, cette dernière s’attache maintenant à préparer la mise en place 

du cadre de cette expérimentation. Celle-ci est ouverte au terme d’une 

phase préparatoire de trois ans suivant la promulgation de la loi, pour une 

période de cinq ans. 

Il en sera rendu compte régulièrement par la Cour des comptes, à 

qui il appartient de préparer un bilan intermédiaire puis un bilan final de 

l’expérimentation. 
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Chapitre V   

L’évaluation 

L’évaluation est la plus récente des missions de la Cour. Elle a été 

introduite dans le code des juridictions financières par son article  

L. 111-3-1 : « la Cour des comptes contribue à l’évaluation des politiques 

publiques dans les conditions prévues par le présent code ». Cette 

nouvelle disposition découle de la révision constitutionnelle du 23 juillet 

2008 qui l’ajoute aux missions de la Cour dans le cadre de son assistance 

au Parlement et au Gouvernement.  

L’évaluation d’une politique publique par la Cour des comptes a 

pour objet d’en apprécier les résultats et les impacts, ainsi que les raisons 

qui les expliquent. Cette ambition d’estimer la pertinence des politiques 

aux regards de leurs objectifs va au-delà des seuls aspects comptables et 

budgétaires d’un contrôle de gestion. La publication systématique des 

évaluations participe à la mission que confère la Constitution à la Cour de 

« contribuer à l'information des citoyens ». Cette démarche, qui associe 

les principales parties prenantes, traduit l’adaptation de la Cour aux 

nouvelles attentes de la société civile. 

Après une période d’expérimentation avec des évaluations 

demandées par l’Assemblée nationale ou sur autosaisine, la Cour a 

progressivement amélioré sa méthodologie, pour aboutir en décembre 

2014 à la publication de normes professionnelles applicables aux 

évaluations
67

. Celles conduites en 2015 sont les premières à les appliquer 

intégralement. 

                                                        
67 Les normes professionnelles des juridictions financières sont présentées en 

première partie, chapitre I. 
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I - La Cour, acteur institutionnel de l’évaluation 

A - Une mission d’assistance au Parlement 

et au Gouvernement 

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a ajouté 

l’évaluation des politiques publiques aux deux attributions traditionnelles 

du Parlement, le vote de la loi et le contrôle de l'action du Gouvernement 

(article 24 de la Constitution). L’Assemblée nationale a créé en son sein 

un organe spécifique, le comité d’évaluation et de contrôle des politiques 

publiques (CEC). Les missions de la Cour s’en sont trouvées modifiées : 

ainsi, aux termes de l’article 47-2 de la Constitution : « La Cour des 

comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l'action du 

Gouvernement. Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le 

contrôle de l'exécution des lois de finances et de l'application des lois de 

financement de la sécurité sociale ainsi que dans l'évaluation des 

politiques publiques. Par ses rapports publics, elle contribue à 

l'information des citoyens ».  

La loi du 3 février 2011
68

 précise les conditions de cette assistance 

au Parlement : la Cour doit être saisie par les Présidents des assemblées 

parlementaires ; elle est invitée à produire son rapport écrit dans les 

12 mois suivant sa saisine. Cette disposition a été intégrée dans les 

articles L. 111-3-1 (« La Cour des comptes contribue à l'évaluation des 

politiques publiques ») et L. 132-5 du code des juridictions financières. 

En application de ce texte, l’article 4 de la loi du 3 février 2011 

précise les conditions de saisie de la Cour par le Parlement pour cette 

nouvelle mission. L’article L. 111-3-1 du code des juridictions financières 

dispose que « la Cour des comptes contribue à l’évaluation des politiques 

publiques dans les conditions prévues par le présent code ». Cette 

évaluation peut être réalisée à la demande du Parlement, en application de 

l’article L. 132-5 du code des juridictions financières, ou l’être à 

l’initiative de la Cour. 

                                                        
68 Loi du 3 février 2011 tendant à renforcer les moyens du Parlement en matière de 

contrôle de l’action du Gouvernement et d’évaluation des politiques publiques. 
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B - La place particulière de la Cour  

Les acteurs de l’évaluation sont de plus en plus nombreux. Outre le 

Parlement, le Gouvernement diligente également des évaluations de 

politiques publiques. La démarche de « modernisation de l’action 

publique » y fait largement appel. Les administrations centrales 

pratiquent aussi de plus en plus l’évaluation, notamment grâce à leurs 

inspections générales. Au niveau territorial, les collectivités conduisent de 

même leurs propres évaluations. Enfin, le nombre d’organismes 

indépendants qui effectuent des évaluations de politiques publiques est en 

augmentation. Ce sont des universités, des établissements publics de 

recherche, des associations ou encore des cabinets privés. 

Dans ce contexte, la Cour occupe une place particulière à trois 

titres : son positionnement institutionnel et notamment les garanties 

d’indépendance qu’il procure ; sa connaissance des acteurs et des activités 

publics ; les interactions de sa mission générale d’appréciation du bon 

emploi des fonds publics avec l’évaluation des politiques publiques. 

Il n'en demeure pas moins que la Constitution, tout en faisant de 

l'évaluation des politiques publiques une attribution distincte du contrôle 

de l'action du Gouvernement, et en reconnaissant en même temps une 

mission propre d'assistance à ce titre à la Cour des comptes, ne la définit 

pas, mais reprend la distinction communément admise entre évaluation et 

contrôle. Dès lors, les questions de définition et de méthodes ont dû être 

clarifiées, l'un des enjeux pour la Cour étant de distinguer les audits de 

performance qui se rattachent encore aux logiques de contrôle de la bonne 

gestion (voir art. L. 111-3 du code des juridictions financières) et 

l'évaluation des politiques publiques qui met en jeu la discussion des 

objectifs et la dimension sociétale. 

II - Une méthodologie nouvelle 

A - L’évaluation, outil de la transparence 

L’évaluation des politiques publiques permet de comparer l’impact 

des instruments de politiques publiques aux objectifs variés que les 

pouvoirs publics cherchent à poursuivre. Le but final de l’évaluation est 

de pouvoir éclairer le débat public sur les principaux arbitrages en jeu et 

ainsi faciliter les choix démocratiques. Elle se différencie en cela et 
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complète les contrôles de la Cour qui examinent principalement la 

régularité, l’efficacité et l’efficience
69

 des dépenses d’une entité 

administrative ou d’un programme.  

L’évaluation d’une politique publique par la Cour des comptes a 

pour objet d’en apprécier les résultats et les impacts ainsi que les liens de 

causalité les expliquant. L’appréciation porte sur la cohérence, 

l’efficience, la pertinence et l’utilité
70

 de la politique publique. 

L’évaluation est conduite de manière indépendante, objective et 

documentée ; elle associe les principales parties prenantes
71

. 

Le développement de l’évaluation ne va pas de soi : il suppose un 

changement des pratiques et des mentalités. Le fonctionnement des 

administrations demeure en effet encore marqué par une culture qui met 

trop l’accent sur les moyens et s’intéresse moins aux résultats. Il est ainsi 

fréquent de constater que la France consacre des moyens équivalents 

voire supérieurs à ses voisins pour une politique publique donnée, sans 

que les résultats obtenus soient à la hauteur des moyens investis – comme 

la Cour l’a montré en 2015, par exemple, dans son rapport relatif au coût 

du lycée
72

. Parmi les tout premiers premier pays de l’OCDE pour le 

niveau de la dépense publique rapportée à la richesse nationale, 57 % du 

PIB en 2013 contre environ 45 % en moyenne dans les pays de l’OCDE, 

la France est bien plus rarement parmi les premiers, lorsque les résultats 

sont mesurés. 

L’évaluation pose des questions méthodologiques exigeantes. Afin 

d’établir un lien causal entre un dispositif et un résultat, elle doit se 

prémunir des erreurs d’interprétation, des biais de sélection, des causalités 

inverses, des interactions de la politique étudiée avec d’autres, ainsi que 

des effets multiples, directs et indirects, de la politique en question. Ces 

difficultés peuvent pour partie être surmontées par le recours à des 

techniques économétriques, statistiques et de sciences sociales parfois 

complexes, afin d’étudier ces causalités. La mise en œuvre de ces 

                                                        
69 Efficacité (efficience) : rapport entre les résultats obtenus et les objectifs 

affichés (les moyens mobilisés). 
70 Pertinence (utilité) : rapport entre les objectifs (les résultats) d’une politique 

publique et les besoins auxquels elle a vocation à répondre. 
71 Ce terme n’est pas un concept juridique aux contours précis. Sont « parties 

prenantes », d’après l’OCDE, les individus, groupes ou organisations qui ont un 

intérêt particulier dans la façon dont la politique fonctionne ou dans son évaluation. 
72 Cour des comptes, Rapport public thématique : Le coût du lycée. La Documentation 

française, septembre 2015, 133 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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méthodes pose toutefois des questions différentes suivant les institutions 

qui s’engagent dans l’évaluation. 

La notion d’évaluation des politiques publiques 

Le milieu universitaire entend l’évaluation des politiques publiques 

comme une démarche scientifique d’amélioration des connaissances sur la 

façon dont les instruments des politiques publiques atteignent - ou 

n’atteignent pas - leurs objectifs initiaux. Une politique peut en effet avoir 

de multiples effets, parfois loin du champ initialement ciblé. Les 

évaluations sont réalisées à partir de mesures quantitative de l’impact 

d’une politique publique sur ceux qui sont initialement visés mais aussi sur 

ceux qui peuvent être touchés sans le vouloir. Cette détermination repose 

sur des analyses statistiques pour remonter à la causalité entre la politique 

et ses effets, par exemple en les comparant à ce qui se serait passé en 

l’absence de la politique considérée (appelé aussi scénario contrefactuel). 

Cela peut être réalisé à partir d’expérimentations réelles, à l’image de ce 

qui est fait dans le domaine médical, ou dans le cadre d’expériences dites 

naturelles, c’est-à-dire quand il est possible, ex post, de comparer deux 

groupes d’individus semblables, séparés de manière non intentionnelle et 

dont l’un seulement a subi la politique. En général ces analyses d’impacts 

sont complétées par des analyses socio-économiques (dites aussi coût-

bénéfice) afin de savoir si, pour la société, les bénéfices l’emportent sur les 

coûts. 

Sauf à réaliser des analyses quantitatives d’impact sur des points 

restreints d’une évaluation, l’approche précédente exige, quand elle est 

faisable, de grandes bases de données validées, des outils mathématiques 

élaborés et un long délai de réalisation, ce que la Cour ne peut que 

difficilement envisager à l’heure actuelle, sauf à y consacrer beaucoup de 

moyens. Elle peut la sous-traiter, toutefois dans les limites de ses capacités 

financières.  

Comme nombre de praticiens de l’évaluation, la Cour utilise 

principalement l’approche qualitative pour estimer les relations de 

causalité entre les actions d’une politique et les effets pour ses 

bénéficiaires. Cette approche, héritée des sciences sociales, ne repose pas 

autant sur les méthodes statistiques que la précédente mais fait appel à une 

forte implication des parties prenantes. De ce seul point de vue, les 

évaluations se différencient nettement de la méthodologie des contrôles et 

enquêtes habituelles de la Cour.  
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Les besoins sur les bases de données et les outils statistiques ou de 

sondage restent cependant importants et dépendent des sujets et de la 

méthode choisie pour les évaluations qui seront conduites à la Cour. La 

méthodologie vis-à-vis des parties prenantes est spécifique elle aussi car 

elle repose sur des méthodes des sciences sociales pour le choix des 

représentants, la transparence initiale vis-à-vis de leur rôle, et les outils 

utilisés : sondage, conférence de consensus, « focus group », diagnostics 

partagés, etc. La Cour s’appuie aussi assez systématiquement sur des 

experts pour ses évaluations
73

. 

Quelle que soit l’approche utilisée, une évaluation implique une 

publication des résultats et l’indépendance de ceux qui la font vis-à-vis des 

commanditaires de la politique évaluée et de ceux qui la mettent en œuvre. 

C’est à ces conditions d’indépendance et de partage des connaissances que 

les évaluations constituent une démarche efficace, la responsabilité des 

politiques publiques restant aux citoyens et aux décideurs publics.  

B - Une méthodologie s’appuyant sur les parties 

prenantes de la politique 

Le retour d’expérience des premières évaluations conduites à la 

Cour à partir de 2011 a donné lieu le 10 juillet 2013 à une instruction du 

Premier président formalisant les évaluations. Outre leur définition, 

l’instruction exposait le cadre procédural de ces évaluations, les modalités 

de leur réalisation et de leur valorisation. À partir de 2015, les travaux 

                                                        
73 L’article L. 141-4 du code des juridictions financières indique que « La Cour des 

comptes peut recourir, pour des enquêtes de caractère technique, à l’assistance 

d’experts désignés par son premier président (…) ». La loi du 12 mars 2012 l’a 

complété par la création d’un statut ad-hoc : « Lorsque l’expérience des experts 

mentionnés au premier alinéa est susceptible d’être utile aux activités d’évaluation des 

politiques publiques de la Cour des comptes, cette dernière conclut une convention 

avec les intéressés (…). Ils bénéficient alors des mêmes prérogatives et sont soumis 

aux mêmes obligations que les magistrats de la cour. Le cas échéant, ils ont vocation à 

être affectés en chambre par le premier président, devant lequel ils prêtent le serment 

professionnel. Ils prennent alors le titre de conseiller expert ».  

Le premier « conseiller expert » a été recruté en 2015 et affecté à la 6ème chambre pour 

une évaluation sur les politiques de lutte contre les consommations nocives d’alcool. 
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d’évaluation sont menés à la Cour dans le cadre de normes 

professionnelles
74

 spécifiques à cette mission.  

La Cour considère que toute politique n’est pas forcément 

évaluable par ses soins. Pour elle, l’intérêt d’évaluer une politique 

publique s’apprécie à la lumière du jugement professionnel, exercé 

collectivement par référence aux enjeux et aux risques qui s’attachent à la 

conduite de la politique et à ses caractéristiques : objectifs, effets 

mesurables, dimension, ancienneté, environnement réglementaire, 

complexité institutionnelle. C’est pourquoi, une politique publique en vue 

de son évaluation donne lieu à l’inscription au programme de la Cour des 

comptes d’une note de faisabilité afin de confirmer son caractère 

évaluable et d’identifier ses principales parties prenantes.  

Les politiques publiques sont souvent multisectorielles, ce qui 

implique des expertises pluridisciplinaires au sein de la Cour. Aussi, très 

souvent la formation délibérante pour une évaluation est une formation 

interchambres (FIC), ou interjuridictions (FIJ) s’il est aussi fait appel aux 

chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC).  

La conduite des évaluations (instruction, délibéré et contradiction) 

ne diffère pas fondamentalement de celles des autres travaux de la Cour. 

Elle s’en distingue toutefois par deux aspects : la systématisation des 

comparaisons internationales sur les résultats des politiques et le rôle 

donné aux parties prenantes, les principales d’entre elles étant associées, 

dans toute la mesure du possible, aux travaux d’instruction.  

À cet effet, une instance consultative, le « comité d’accompagne-
ment », est constitué par le président de la formation compétente et 

associe certaines parties prenantes ainsi que des experts extérieurs. Ce 

comité est constitué d’un échantillonnage suffisamment représentatif des 

différents intérêts et opinions en jeu, afin de permettre des échanges et 

une information réciproque aux différents stades de l’instruction.  

La présence du comité d’accompagnement ne dispense pas de la 

procédure contradictoire habituelle des contrôles de la Cour, permettant 

aux principales parties prenantes de faire connaître leurs remarques sur 

les observations provisoires de la Cour. Elle fait l'objet d'échanges écrits 

et éventuellement d’auditions. Les rapports d’évaluation sont complétés 

                                                        
74 Les normes professionnelles dont le recueil a été publié le 15 décembre 2014, 

complètent et précisent le déroulement de l’ensemble des travaux de la Cour. Ces 

normes publiées sont opposables (cf. première partie chapitre I).  
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par l’exposé des opinions des principales parties prenantes recueillies au 

cours des travaux. 

Les rapports réalisés à l’initiative de la Cour des comptes sont 

ensuite examinés par le comité du rapport public et des programmes avant 

d’être arrêtés par la chambre du conseil en formation ordinaire ou 

plénière, puis publiés.  

Les rapports d’évaluation réalisés à la demande du Parlement sont 

examinés par le comité du rapport public et des programmes avant d’être 

communiqués à l’assemblée à l’origine de la demande.  

La Cour des comptes assure un suivi des recommandations 

formulées dans ses rapports d’évaluation (cf. infra). 

III - Les différentes évaluations conduites 

par la Cour 

Du fait de leur complexité et de la mobilisation importante de 

ressources nécessaires à leur réalisation, les évaluations pouvant être 

réalisées par la Cour sont limitées en nombre. Le Comité d'évaluation et 

de contrôle des politiques publiques (CEC) demande annuellement 

l'assistance de la Cour des comptes pour réaliser deux évaluations, en 

application de l'article L. 132-5 du code des juridictions financières 

(CJF). De plus, deux évaluations sont programmées cette année sur 

autosaisine. 

Le caractère large des politiques publiques implique une approche 

pluridisciplinaire de telle sorte que très souvent les évaluations sont 

conduites non par une chambre seule mais par une FIC ou une FIJ qui 

permettent de réunir les compétences nécessaires. 

A - Évaluations engagées à la demande  

de l’Assemblée nationale 

Selon l’article L. 132-5 du CJF « la Cour des comptes peut être 

saisie d'une demande d'évaluation d'une politique publique par le 

président de l'Assemblée nationale ou le président du Sénat, (…) pour 

procéder à l'évaluation de politiques publiques dont le champ dépasse le 

domaine de compétence d'une seule commission permanente. (…) 
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L'assistance de la Cour des comptes prend la forme d'un rapport. 

Ce rapport est communiqué à l'autorité qui est à l'origine de la demande, 

dans un délai qu'elle détermine après consultation du premier président de 

la Cour des comptes et qui ne peut excéder douze mois à compter de la 

saisine de la Cour des comptes. (…) » 

Dans ce cas des évaluations sur demande du Parlement ou du 

Premier ministre, la Cour s’assure que la demande est compatible avec 

ses moyens et son programme de travail, y compris au regard des 

exigences d’équilibre qui s’y attachent
75

, et qu’elle est réalisable dans le 

délai imparti. La note de faisabilité est préparée dès réception de la 

demande. Elle permet notamment de convenir avec les parlementaires du 

périmètre et des modalités précis de l’évaluation. Dans le cas où la note 

conclut à une impossibilité de réaliser une évaluation dans le respect des 

normes professionnelles, la Cour propose de lui substituer une enquête.  

La remise du rapport donne lieu à une audition du Premier 

président. Sa publication intervient à cette occasion, simultanément par la 

Cour et l’assemblée parlementaire concernée. Les magistrats de la Cour 

se tiennent ensuite à la disposition de l’instance permanente compétente 

de l’assemblée parlementaire qui exploite le rapport, le comité 

d’évaluation et de contrôle des politiques publiques (CEC) pour 

l’Assemblée nationale.  

 

L’évaluation de la politique de lutte contre le tabagisme 

Conduite à la demande du CEC de l’Assemblée nationale, cette 

enquête remise en décembre 2012
76

 qui a mobilisé trois rapporteurs 

pendant un an, a été l’une des premières de la Cour qui ait respecté les 

principaux critères d’une évaluation. Les travaux ont été ainsi appuyés par 

un comité d’accompagnement comprenant des parties prenantes et des 

experts : médecins, économiste, sociologue, inspecteur des affaires 

sociales, militant anti-tabac, etc. 

  

                                                        
75 En application de la décision du Conseil constitutionnel n° 2001-448 DC du 

25 juillet 2001. 
76 Cour des comptes, Rapport d’évaluation, Les politiques de lutte contre le 

tabagisme. décembre 2012, 332 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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S’agissant d’un sujet déjà fortement traité, la Cour a mené un 

travail préliminaire de documentation important, conduisant à une note de 

faisabilité délibérée à la mi-janvier 2012 et un envoi d’un état des lieux 

aux administrations en février 2012. De nombreuses analyses spécifiques 

ont été conduites pour éclairer certains aspects du sujet : il a été fait appel 

à une expertise juridique pour une revue de jurisprudence, un sondage a 

été commandé, un organisme extérieur a été chargé de réaliser une revue 

de la littérature scientifique internationale. Une mission a été effectuée en 

Angleterre et des contacts ont été pris aux États-Unis et au Canada. 

Sur le fond, la Cour concluait, dans un diagnostic partagé, sur un 

constat préoccupant, avec un regain de la prévalence tabagique, des 

résultats médiocres par rapport aux autres pays européens et une 

réglementation restrictive sévère mais pas respectée. Elle constatait la 

timidité des dispositifs déployés pour le sevrage et l’aide à la sortie du 

tabac, le manqué de continuité dans la politique poursuivie en matière de 

prix et de fiscalité et la grande faiblesse des dispositifs de collecte des 

données et de suivi des effets des mesures prises. Elle recommandait de 

mettre en œuvre une politique d’ensemble conduite dans la durée, appuyée 

sur un dispositif de pilotage, d’action et de suivi des résultats de la lutte 

contre le tabagisme, efficace et politiquement identifiable et d’inscrire la 

lutte contre le tabagisme dans un cadre international. 

Trois ans après, la Cour a réalisé en 2015 une enquête de suivi sur 

ce sujet pour mesurer les évolutions intervenues (cf. chapitre II – 

deuxième partie).  

 

Le tableau suivant indique les différentes demandes du CEC de 

l’Assemblée nationale et la façon dont la Cour y a répondu : évaluation
77

 

ou enquête.  

  

                                                        
77 Celles engagées à partir de 2015 sont les premières à suivre intégralement les 

normes professionnelles propres aux évaluations des politiques publiques. 
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Tableau n° 19 : évaluations demandées par l’Assemblée nationale 

Date de 

publication  

Évaluation demandée par l’Assemblée nationale – CEC 

(ou enquête)  

Sept. 2011 La politique de médecine scolaire (enquête) 

Nov. 2011 
La politique publique de l’hébergement des 

personnes sans domicile (évaluation) 

Déc. 2012 Les politiques de lutte contre le tabagisme (évaluation) 

Déc. 2012 
Les dispositifs de soutien à la création 

d’entreprises (évaluation) 

Sept. 2013 
L’évaluation du réseau culturel de la France à l’étranger 

(enquête) 

Déc. 2013 
La mise en œuvre en France du paquet « énergie-climat » 

(enquête) 

Juillet 2014 Le développement des services à la personne (enquête) 

Janv. 2015 
L’action de la Douane dans la lutte contre les fraudes et 

trafics (enquête) 

Janv. 2016 
Les politiques publiques de lutte contre la pollution de 

l’air (enquête) 

Fév. 2016 
Relations aux usagers et modernisation de l’État, vers une 

généralisation des services publics numériques (enquête) 

Prévue fin 2016 Les aides à l’accession à la propriété (enquête) 

Prévue fin 2016 La régulation des jeux d’argent et de hasard (enquête) 

B - Les évaluations à l’initiative de la Cour 

Les approches évaluatives ne sont pas une nouveauté pour la Cour. 

Depuis la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), 

l’appréciation des résultats des politiques publiques et l’analyse des 

causes de ces résultats occupent une place importante dans les contrôles 

et les enquêtes. Pour autant, la Cour s’attache à distinguer évaluation et 

contrôle, quand bien même les contrôles peuvent comporter des volets 

d’appréciation de l’efficacité et de l’efficience
69

 d’une action publique. 

L’application des normes professionnelles, qui introduisent les notions 

d’utilité et pertinence
70

 des politiques publiques, permet d’encore mieux 

différencier les évaluations des autres missions de la Cour. 
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Les évaluations à l’initiative de la Cour sont choisies en fonction 

de leur valeur ajoutée. Celle-ci dépend à la fois des enjeux de la politique 

évaluée, de l’intérêt de la soumettre à une évaluation et de l’apport 

spécifique attendu de la réalisation de cette évaluation par la Cour. La 

liste des évaluations achevées ou prévues est indiquée ci-dessous.  

Tableau n° 20 : évaluations à l’initiative de la Cour  

Date de 

publication  
Politique évaluée 

Janv. 2012 La politique d’aide aux biocarburants 

Janv. 2012 La politique de l'assurance-vie 

Févr. 2012 
Les relations de l’administration fiscale avec les 

particuliers et les entreprises 

Déc. 2012 La politique de sécurité des navires 

Prévue en juin 

2016 
Les politiques de lutte contre les consommations nocives 

d’alcool 

Prévue fin 

2016/début 2017  
La politique publique du logement social 

Deux évaluations ont été engagées en 2015, avec des notes de 

faisabilité qui ont permis d’en délimiter le sujet et d’identifier les 

principales parties prenantes. L’évaluation des politiques de lutte contre 

l’alcoolisme devrait être achevée au premier semestre 2016, alors que 

celle sur le logement social devrait l’être à la fin de 2016. 

C - Les suites des recommandations 

Une attention particulière est portée au suivi des recommandations 

formulées dans les rapports d’évaluation. Trois ou quatre ans après la 

publication du rapport, la Cour examine le degré de réalisation de ses 

recommandations et les effets de celles qui ont été appliquées
78

.  

                                                        
78 Les suites des évaluations réalisées par la Cour dans le cadre de l’article L. 132.5 du 

CJF peuvent aussi faire l’objet d’une enquête de suivi par l’assemblée qui l’a 

demandée. Le CEC a ainsi décidé d’une enquête qu’il conduira en 2016 sur le suivi de 

l’évaluation de la mise en œuvre du paquet « énergie climat » qu’il a réalisée en 2014 

à partir du rapport que la Cour lui a remis et publié sur son site le 16 janvier 2014. 
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Le rapport de suite est publié dans la série consacrée aux 

évaluations de la Cour. Il peut également faire l’objet d’une insertion de 

suivi dans le rapport public annuel. Le présent tome du rapport public 

annuel comporte ainsi dans sa troisième partie deux insertions de suivi, 

respectivement consacrées aux politiques de lutte contre le tabagisme (cf. 

chapitre III – deuxième partie) et à l’aide aux biocarburants (cf. chapitre 

II – deuxième partie).  
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Chapitre VI   

Le contrôle des organismes bénéficiant 

de dons 

La loi du 7 août 1991
79

 impose aux organismes qui font appel à la 

générosité publique, dans le cadre de campagnes nationales, d’en faire la 

déclaration préalable auprès de la préfecture du département de leur siège 

social, et d’établir un compte d’emploi annuel des ressources collectées 

auprès du public, précisant notamment l’affectation des dons par type de 

dépenses.  

Depuis sa création, le compte d’emploi des ressources est un 

instrument de transparence financière qui peut être contrôlé par la Cour 

des comptes afin de mettre les adhérents de l’organisme qui le produit, 

ainsi que ses donateurs
80

, en mesure de s’assurer de la conformité des 

dépenses engagées aux objectifs poursuivis par l’appel à la générosité du 

public. À l’occasion de la publication, en mars 1996, des deux premiers 

                                                        
79 Loi relative au congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles 

et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique. 
80 Dans une insertion au rapport public annuel 2011 sur « les organismes faisant appel 

à la générosité publique », la Cour rappelait qu’elle avait « toujours eu pour priorité le 

contrôle du respect de la volonté du donateur », et qu’elle avait « toujours considéré le 

donateur (…) comme le premier destinataire » de ses travaux « en matière de 

générosité publique ». Cour des comptes, Rapport public annuel 2011, tome II. Les 

organismes faisant appel à la générosité publique, pp.51-61. La documentation 

française, février 2011, 414 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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rapports fondés sur ses dispositions nouvelles
81

, le Premier président de la 

Cour rappelait en effet que ces contrôles devaient permettre de préserver 

la confiance du public dans des structures qui, faute de surveillance, 

pouvaient dériver et abuser de la crédulité de leurs donateurs. 

Vingt ans après les premiers rapports publiés au titre de cette 

compétence, la Cour a souhaité présenter la doctrine suivie dans les 

contrôles qu’elle a conduits depuis 1996, et récapituler par ailleurs les 

principales observations et réserves formulées dans le cadre des rapports 

publiés entre 2008 et 2015.  

I - Le contrôle de la Cour sur les organismes 

faisant appel à la générosité publique 

A - Une compétence reconnue à la Cour en 1991 

Au début des années 1990, le constat de carences dans la tenue des 

comptes, la gestion et le contrôle des organismes faisant appel à la 

générosité publique a conduit le législateur à instituer un contrôle externe 

indépendant sur l’emploi des ressources collectées par ceux-ci. 

1 - Le constat d’une absence de contrôle des organismes faisant 

appel à la générosité publique 

En mai 1989, le Premier président de la Cour des comptes a 

transmis au ministre de l’économie, des finances et du budget un « projet 

de loi relatif au contrôle par la Cour des organismes qui, pour des raisons 

scientifiques, humanitaires ou sociales font appel à la générosité 

publique ». Cette proposition s’appuyait sur un triple constat :  

- la croissance rapide des dons en France depuis le début des années 

1990, liée à la professionnalisation des techniques de démarchage 

                                                        
81 Rapports sur l’Association pour la recherche contre le cancer (ARC) et sur 

l’Association française contre les myopathies (AFM). Les références de l’ensemble de 

ces rapports sont données dans le tableau infra. 
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des donateurs et à une fréquence accrue d’évènements médiatiques 

destinés à susciter les dons
82

 ; 

- le développement concomitant des malhonnêtetés et les premières 

condamnations du fait d’utilisations frauduleuses des dons collectés ;  

- l’insuffisance des dispositifs existants : aucune structure 

administrative ou juridictionnelle n’était alors habilitée à contrôler 

les organismes faisant appel à la générosité du public, alors que le 

secteur caritatif avait pourtant lui-même ressenti le besoin de se doter 

de ses propres règles de déontologie
83

. 

Après cinq tentatives d’origine parlementaire et l’interruption, par 

le tribunal administratif de Paris
84

, du contrôle de l’ARC par l’inspection 

générale des affaires sociales, la compétence de contrôle de la Cour sur 

les organismes faisant appel à la générosité du public a été instaurée par 

le législateur en 1991. Les débats parlementaires montrent que cette 

intervention était alors justifiée par la nécessité d’assurer la transparence 

financière de ces organismes, pour permettre leur développement tout en 

redonnant confiance au donateur
85

, et par l’existence de déductions 

fiscales : « Le fait que ces dons fassent l’objet de déductions fiscales 

constitue (…) une raison suffisante à l’appel à la Cour des comptes. En 

effet, l’État subit ainsi une diminution de ses ressources fiscales (…) »
86

. 

Afin de ne pas porter atteinte au principe à valeur constitutionnelle 

de liberté d’association, la compétence d’attribution confiée à la Cour a 

été cependant circonscrite au contrôle de la conformité des dépenses aux 

objectifs des appels à dons. 

                                                        
82 Le Téléthon est organisé pour la première fois sur Antenne 2 en 1987 par l’AFM.  
83 Le comité de la Charte de déontologie des organisations sociales et humanitaires 

faisant appel à la générosité publique a été créé le 20 novembre 1989. 
84 Une mission de contrôle de l’ARC avait été diligentée à la demande du ministre des 

affaires sociales et de la solidarité. Le tribunal administratif de Paris a prononcé dans 

un premier temps, sur requête de l’ARC, dans le cadre d’une procédure de référé, le 

sursis à exécution de ladite décision puis, dans un second temps, son annulation. 
85 Une députée précise que « cette disposition (…) n’entend pas soumettre les 

organisations humanitaires (…) à des contrôles tatillons (…), mais simplement, leur 

permettre d’engranger en toute confiance les fruits de la générosité publique. Les 

dispositifs existants (…) se sont révélés insuffisants ». (Journal officiel du 26 juin 

1991, compte rendu intégral des débats, Assemblée nationale, p. 3580-3581). 
86 Jean-Pierre Bequet, député, rapporteur de la commission des affaires culturelles, 

familiales et sociales, Assemblée nationale, séance du 25 juin 1991 (Journal officiel 

du 26 juin 1991, compte rendu intégral des débats, p. 3580).  
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2 - Une compétence d’attribution précisée par le Conseil 

constitutionnel 

 Le dispositif de contrôle institué par les articles 3 à 7 de la loi du 

7 août 1991
87

 repose sur trois composantes :  

- l’obligation d’une déclaration préalable auprès de la préfecture du 

département du siège social de l’organisme, précisant « les objectifs 

poursuivis par l’appel à la générosité publique » afin de soutenir une 

ou plusieurs des causes énumérées par la loi
88

, « dans le cadre d’une 

campagne menée à l’échelon national soit sur la voie publique, soit 

par l’utilisation de moyens de communication » ;  

- l’établissement, par les organismes tenus d’effectuer cette 

déclaration, d’un compte d’emploi annuel des ressources collectées 

auprès du public, précisant notamment l’affectation des dons par 

type de dépenses ;  

- la possibilité ouverte à la Cour de contrôler ce compte d’emploi des 

ressources.  

Ces obligations ont été précisées par plusieurs textes :  

- un arrêté du 30 juillet 1993 a défini les rubriques devant 

obligatoirement figurer dans le compte d’emploi des ressources ;  

- le règlement du 16 février 1999 a arrêté les modalités 

d’établissement des comptes annuels des associations et des 

fondations et précisé la notion de collecte affectée ;  

- une ordonnance du 28 juillet 2005
89

 et son décret d’application
90

 ont 

fait entrer le compte d’emploi des ressources dans le périmètre de la 

certification des commissaires aux comptes, en l’intégrant dans 

l’annexe des comptes annuels des associations et fondations ;  

                                                        
87 Loi du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et 

des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 

publique. 
88 Cf. article 3 : « cause scientifique, sociale, familiale, humanitaire, philanthropique, 

éducative, sportive, culturelle ou concourant à la défense de l’environnement ».  
89 Ordonnance du 28 juillet 2005 portant simplification du régime des libéralités 

consenties aux associations, fondations et congrégations, de certaines déclarations 

administratives incombant aux associations, et modification des obligations des 

associations et fondations relatives à leurs comptes annuels. 
90 Décret du 11 mai 2007 relatif aux associations, fondations, congrégations et 

établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code civil.  
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- le règlement comptable CRC du 7 mai 2008 afférent à 

l’établissement du compte d’emploi annuel des ressources des 

associations et fondations a modifié le règlement comptable de 1999 

en instituant un tableau normalisé et en précisant les notions de 

missions sociales, de dépenses opérationnelles, ainsi que les 

modalités de suivi de l’emploi des ressources collectées et non 

utilisées des campagnes antérieures. 

Appelé à se prononcer sur la constitutionnalité de la loi du 7 août 

1991, le Conseil constitutionnel a jugé
91

 que ses dispositions 

n’entravaient pas le respect du principe à valeur constitutionnelle de la 

liberté d’association, qu’il s’agisse : 

- de l’instauration de la formalité de déclaration préalable ayant pour 

objet de porter à la connaissance de l’autorité administrative « les 

objectifs poursuivis par l’appel à la générosité publique », afin de 

permettre l’exercice ultérieur d’un contrôle sur l’emploi des dons ;  

- de l’obligation pour les organismes d’établir un compte d’emploi 

annuel des ressources collectées auprès du public ;  

- de l’attribution d’une mission de contrôle à la Cour, dans la mesure 

où « ses modalités d'exercice résulteront, non de l'ensemble des 

prérogatives conférées à cette institution par la loi du 22 juin 1967
92

, 

mais des règles spécifiques édictées par décret en Conseil d'État, 

dans le respect de la liberté d'association »
 93

.  

Ces dispositions ont ensuite été complétées par la loi du 24 juin 

1996 portant diverses mesures en faveur des associations, qui a instauré, 

au profit de la Cour, un « droit de suite » auprès des organismes recevant 

d’autres organismes faisant appel à la générosité publique des ressources 

collectées dans le cadre de campagnes d’appel à dons
94

.  

                                                        
91 Décision n° 91-299 DC, 2 août 1991, J.O. du 6 août 1991, p. 10473. 
92 Cette loi détaille le statut, l’organisation et les compétences de la Cour.  
93 Avec la loi du 28 mai 1996 portant diverses mesures d’ordre sanitaire, social et 

statutaire, le législateur a reconnu à l’inspection générale des affaires sociales une 

compétence identique à celle de la Cour dans le champ des affaires sociales. Cette 

compétence a également été reconnue à l’Inspection générale de l’administration de 

l’éducation nationale et de la recherche depuis 1999. 
94 Ce droit, codifié dans le second alinéa de l’article L. 111-8 du code des juridictions 

financières, a été utilisé pour la première fois pour contrôler l’association Généthon 

lors du second contrôle de l’AFM - Téléthon (rapport publié en juillet 2004).  
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B - L’élargissement récent de la compétence de la Cour 

L’article 20 de la loi de finances rectificative pour 2009
95

 a élargi 

le champ de compétence de la Cour au contrôle de l’emploi des dons 

ouvrant droit à avantage fiscal. Le 3
ème

 alinéa de l’article L. 111-8 du 

code des juridictions financières dispose désormais que la Cour peut 

contrôler la « conformité entre les objectifs des organismes bénéficiant de 

dons ouvrant droit à un avantage fiscal et les dépenses financées par ces 

dons, lorsque le montant annuel de ceux-ci excède un seuil fixé par un 

décret en Conseil d'État »
96

.  

Le fait que les dons adressés à un organisme puissent faire 

bénéficier leur auteur d’une réduction d’impôt n’est pas lié à l’existence 

d’un appel à la générosité publique, mais à un ensemble de critères 

prenant en compte son activité et son mode de gestion (il doit répondre à 

trois conditions qui définissent la notion d’intérêt général : poursuivre un 

but non lucratif, être géré de façon désintéressée et ne pas fonctionner au 

profit d’un nombre restreint de personnes). 

L’article 20 de la loi du 30 décembre 2009 de finances rectificative 

pour 2009 a également précisé la procédure à suivre, si la Cour, à l’issue 

d’un contrôle réalisé au titre de l’article L.111-8, conclut à la non-

conformité des dépenses : dans ce cas, elle doit assortir son rapport d’une 

« déclaration explicite en ce sens », qui est transmise au ministre chargé 

du budget et aux présidents des commissions des finances des 

assemblées
97

. Lorsqu’il reçoit une telle déclaration, le ministre chargé du 

budget peut suspendre de tout avantage fiscal les dons, legs et versements 

effectués au profit de l’organisme visé dans la déclaration. S’il décide de 

ne pas le faire, il doit adresser un rapport motivé aux autres destinataires. 

                                                        
95 La loi du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations avait 

prévu une extension de la mission de la Cour aux organismes délivrant des attestations 

fiscales. Le décret d’application de cette loi n’ayant jamais été publié, cette 

disposition a été remplacée par le texte de 2009. 
96 Ce seuil a été fixé à 153 000 € par an par le décret du 23 septembre 2010.  
97 La forme et les conditions de publicité de cette déclaration de non-conformité sont 
précisées par l’article D. 144-5 du code des juridictions financières. 
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C - Les contrôles effectués depuis 1996 

Depuis ses premiers rapports sur l’ARC et l’AFM, la Cour a 

systématiquement rendu compte des contrôles effectués sur les 

organismes faisant appel à la générosité publique en publiant :  

- quarante-trois rapports sur des comptes d’emploi des ressources 

d’organismes
98

 ;  

- trois rapports de synthèse sur les comptes d’emploi des ressources 

d’organismes dans le cadre de collectes exceptionnelles, intervenues 

à la suite du tsunami de décembre 2004 en Asie du Sud-Est
99

 et du 

séisme à Haïti en janvier 2010
100

 ;  

- un contrôle transversal sur les comptes d’emploi des ressources 

d’organismes facilitant les parrainages internationaux ;  

- un rapport sur la qualité de l’information financière communiquée 

aux donateurs par les organismes faisant appel à la générosité 

publique ;  

- et un référé sur le compte d’emploi des ressources (mai 2015), rédigé 

à la suite du contrôle des dix organismes faisant le plus appel à la 

générosité publique (sept associations et trois fondations), dont le but 

était d’identifier les points sur lesquels les pratiques et la 

réglementation comptable pouvaient être améliorés, afin de donner 

au compte d’emploi des ressources toute la portée voulue par le 

législateur de 1991.  

Elle a également rendu compte de l’accomplissement de cette 

mission dans cinq rapports publics annuels (1998, 2002, 2004, 2005, 

2011). 

                                                        
98 Sur les trente-quatre organismes contrôlés, huit l’ont été deux fois et un trois fois.  
99 Le premier rapport sur « l’aide française aux victimes du tsunami du 26 décembre 

2004 », publié en décembre 2006, faisait suite aux contrôles menés sur les conditions 

d’intervention des services de l’État et de 32 organismes caritatifs. Le second rapport, 

publié en janvier 2011, portait sur l’emploi des fonds collectés par 29 organismes sur 

la période 2005-2008.  
100 Dans le cadre de ce contrôle, qui a donné lieu à la publication d’un rapport en 

janvier 2013, la Cour a vérifié l’action et les comptes de sept organisations 

humanitaires regroupant près de 78 % des dons versés en faveur d’Haïti en 2010.  
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1 - Un périmètre de contrôle pleinement investi 

Si la compétence attribuée à la Cour est strictement définie par la 
loi, son périmètre d’application est large. Le bilan des contrôles menés 
permet en effet de constater, s’agissant du statut juridique des 
organismes, de la diversité des causes des appels à dons ou du montant 
des ressources collectées, que la Cour a pleinement investi son périmètre 
de contrôle.  

Bien que des associations ou des fondations soient le plus souvent 
à l’origine des appels à la générosité publique, le statut juridique de 
l’organisme n’a pas constitué un frein à la compétence de la Cour, qui a 
ainsi pu contrôler une structure sans personnalité juridique

101
 ou plus 

récemment encore une mutuelle
102

. 

Les différents contrôles menés retracent également la prise en 
compte de la grande diversité des causes qui sont invoquées à l’appui des 
appels à la générosité publique. Ceux-ci ont ainsi porté sur des appels à 
dons en faveur de la recherche médicale, de la solidarité internationale, de 
la protection de l’enfance, de la défense des droits, de la protection de 
l’environnement, de la lutte contre la pauvreté, de la recherche contre le 
sida, etc. 

Depuis 1996, 32 des 40 organismes qui sont les plus importants 
collecteurs de ressources issues de l’appel à la générosité publique

103
 ont 

été contrôlés au moins une fois et quatre sont en cours de contrôle. Ces 
organismes concentrent à eux seuls une très grande part des ressources de 
la générosité publique collectées en France. L’emploi des fonds par des 
organismes dont les collectes sont plus modestes ont fait par ailleurs 
l’objet de contrôles transversaux de la Cour, comme en témoignent la 
diversité des 32 organismes contrôlés pour préparer le rapport sur l’aide 
aux victimes du tsunami du 26 décembre 2004 ou le contrôle de 
14 organismes cités dans le rapport sur le parrainage international

104
. 

                                                        
101 L’Œuvre nationale du Bleuet de France, mai 2000. 
102 L’Orphelinat mutualiste de la Police nationale-Assistance (Orphéopolis), rapport 

publié en juillet 2015.  
103 Classement à partir des comptes d’emploi des ressources publiés en annexe des 

comptes annuels des associations et fondations sur le site du Journal officiel. 
104 Pour l’avenir, l’article 9 de l’ordonnance du 23 juillet 2015, portant simplification 

du régime des associations et des fondations, fixe un seuil de collecte en deçà duquel 

la production d’un CER n’est pas obligatoire, mais prévoit que « les corps de contrôle 

peuvent demander aux organismes ayant fait appel public à la générosité une 

communication de leurs comptes, afin de s'assurer du montant des ressources 

collectées ». 
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La programmation des contrôles sur les comptes d’emploi des 

ressources des organismes faisant appel à la générosité publique s’inscrit 

aussi dans l’ensemble des travaux de la Cour. En raison du rôle majeur 

joué par les opérateurs associatifs, notamment dans le champ des 

politiques sociales, la Cour a choisi, à plusieurs reprises, de programmer 

l’examen des comptes d’emploi d’organismes dont les activités relevaient 

des thématiques de certaines enquêtes générales sur des politiques 

publiques, comme par exemple celles portant sur « les personnes sans 

domicile
105

 » en 2007 ou « la protection de l’enfance » en 2009.  

La Cour a également pu choisir de contrôler un organisme à la fois 

au titre de ses appels à la générosité publique, des dons reçus hors appel à 

la générosité publique (mais ouvrant droit à avantage fiscal) et des 

concours financiers publics qui lui sont octroyés. Ce fut notamment le cas 

de la Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme, ainsi que de 

l’Institut Curie (février 2015). 

2 - Une fonction d’information des donateurs 

Le premier objectif de la Cour est d’informer les donateurs passés 

et potentiels, qu’elle considère comme les premiers destinataires de ses 

travaux. À cette fin, au-delà des transmissions prévues par la 

réglementation
106

, la Cour a choisi de publier systématiquement le 

résultat de ses investigations.  

À huit reprises, la Cour a décidé de contrôler les suites qui avaient 

été données à ses observations, la publication d’un premier rapport étant 

suivie d’un second contrôle. La Ligue nationale contre le cancer et 

l’AFM-Téléthon ont même fait l’objet d’un troisième contrôle engagé en 

2014. 

Enfin, la Cour a décidé de publier en 2007, après une enquête 

menée auprès de dix organismes, un rapport sur la qualité de 

l’information financière communiquée aux donateurs, dans lequel elle a 

présenté des recommandations destinées à l’améliorer. Elle a ensuite 

adressé, en décembre 2007, un référé au Premier ministre qui appelait à 

                                                        
105 Sont annexées à ce rapport thématique les observations sur la Banque alimentaire 

de Paris et de l’Île de France.  
106 Présidents des organismes contrôlés, ministres concernés par les objectifs 

poursuivis par l’appel à dons, présidents des commissions des finances de 

l’Assemblée nationale et du Sénat.  
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une évolution de la réglementation comptable applicable au compte 

d’emploi des ressources afin de :  

- mieux distinguer, dans les missions sociales, la part des dépenses 

financées par la seule générosité du public ;  

- permettre le suivi, sur plusieurs exercices, des ressources collectées 

non utilisées.  

Par la suite, le Conseil national de la vie associative (CNVA)
107

 a 

saisi le Conseil national de la comptabilité
108

 afin qu’il se prononce sur 

les modalités d’établissement du compte d’emploi des ressources. Les 

travaux du groupe de travail constitué à cette occasion
109

 ont abouti à la 

publication de l’avis du Conseil national de la comptabilité du 3 avril 

2008. Cet avis a été ensuite approuvé par le Comité de la réglementation 

comptable le 7 mai 2008 et homologué par arrêté interministériel du 

11 décembre 2008
110

 (cf. supra). 

Un nouveau référé a été adressé au Premier ministre le 21 juillet 

2015
111

 à la suite d’une enquête ayant établi qu’en dépit de certains 

progrès, le compte d’emploi des ressources, tel que défini par l’arrêté de 

2008, demeurait peu compréhensible pour un donateur non spécialiste. Il 

a appelé de ses vœux une simplification du compte d’emploi des 

ressources et, de manière générale, une plus grande rigueur des 

documents d’information du donateur. 

                                                        
107 Devenu par la suite Haut conseil de la vie associative (HCVA, décret du 28 juin 

2011).  
108 Les attributions du Conseil national de la comptabilité et du Comité de la 

réglementation comptable ont été transférées à l’Autorité des normes comptables, 

créée par l’ordonnance du 22 janvier 2009.  
109 Groupe de travail composé de membres de la Cour des comptes et de l’IGAS, des 

représentants désignés par le Conseil national de la vie associative, le Comité de la 

charte, les ministères de la justice, de l’intérieur, de la jeunesse, des sports et de la vie 

associative, de la compagnie nationale des commissaires aux comptes et du conseil 

supérieur de l’ordre des experts comptables. 
110 Arrêté interministériel du 11 décembre 2008 portant homologation du règlement 

du 7 mai 2008 du Comité de la réglementation comptable.  
111 Cour des comptes, Référé, Le compte d’emploi des ressources des organismes 

faisant appel à la générosité publique. 21 juillet 2015, 13 p., disponible sur 

www.ccomptes.fr  
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II - Une doctrine de contrôle constante depuis 

le premier rapport « générosité publique » 

La doctrine de contrôle appliquée par la Cour depuis le premier 

rapport « générosité publique » sur l’ARC peut être résumée de la façon 

suivante : le fait de vérifier la conformité des dépenses engagées aux 

objectifs poursuivis par les campagnes implique de contrôler, en amont, 

l’information donnée aux donateurs potentiels sur l’utilisation des fonds 

collectés, et, en aval, la nature des actions menées, leurs modalités de 

réalisation, la mesure de leurs résultats, ainsi que la cohérence de la 

communication destinée aux donateurs avec les objectifs des appels à 

dons et la réalité des actions entreprises. Il s’agit en définitive, dans un 

souci de transparence, de confronter les actions qui sont annoncées au 

public et celles qui sont effectivement réalisées. 

A - Le contrôle du respect de la volonté du donateur 

L’identification des objectifs de l’appel à dons est déterminante 

pour fixer la portée du contrôle de la Cour. Un organisme pouvant faire 

appel à la générosité publique pour des objectifs plus restreints que son 

objet social, la Cour a indiqué dès l’origine que la cause soutenue par un 

appel à la générosité publique ne se confondait pas nécessairement avec 

les orientations affichées dans celui-ci. Ainsi, une organisation à vocation 

confessionnelle, qui paraît donc se situer hors du champ de la loi de 1991, 

peut y entrer dès lors qu’elle fait appel à la générosité publique pour une 

cause que mentionne la loi.  

En conséquence, la Cour cherche tout d’abord à identifier l’objectif 

spécifique des appels à la générosité publique. Dans le cas d’un projet 

déterminant ex ante l’emploi des dons
112

 (ce qui induit des conséquences 

particulières sur le plan comptable, en application de la réglementation sur 

les fonds dédiés), la Cour s’assure notamment que les dépenses servent 

effectivement la cause mentionnée dans l’appel à dons, et pas une autre.  

                                                        
112 Le règlement comptable du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissement 

des comptes annuels des associations et fondations donne la définition suivante d’une 

collecte affectée : « Dans le cadre de leurs appels à la générosité du public, les 

dirigeants des associations ou fondations sollicitent dans certaines circonstances leurs 

donateurs, pour la réalisation de projets définis préalablement à l’appel par les 

instances statutairement compétentes. Les sommes ainsi reçues sont considérées 

comme des produits perçus et affectées aux projets définis préalablement ». 
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Les objectifs de l’appel à dons et les objectifs de l’organisme 

peuvent toutefois se confondre dans le cas d’un organisme recourant, 

pour faire appel à la générosité publique, à des formulations si générales 

qu’elles ne fournissent aucune indication sur l’emploi qui sera fait des 

fonds collectés, hormis la poursuite de ses objectifs généraux.  

Pour rendre possible une vérification de la conformité entre les 

dépenses effectuées et les objectifs annoncés, la loi a imposé une 

obligation comptable particulière aux organismes faisant appel à la 

générosité publique : ils doivent identifier dans un document normalisé 

(compte d’emploi) les ressources issues de la générosité publique et 

transposer les dépenses par nature, issues de la comptabilité générale, en 

dépenses par destination, en respectant les rubriques du compte d’emploi.  

Ainsi, la Cour s’assure que l’organisme :  

- a comptabilisé avec exactitude et conformément à la réglementation 

comptable les recettes issues de la générosité publique ;  

- a restitué, en cas de pluralité de financements, l’affectation des 

seules ressources collectées auprès du public, et rendu compte des 

ressources issues de la générosité publique restant à utiliser sur les 

exercices ultérieurs ;  

- a respecté la distinction des emplois entre missions sociales, frais de 

collecte et frais de fonctionnement, sans majorer indûment les 

premières ;  

- a appliqué les dispositions du règlement comptable sur le contenu 

des missions sociales ; 

- a correctement informé les donateurs et les adhérents, sans que sa 

communication puisse être considérée comme contraire aux données 

du compte d’emploi des ressources ou bien à la réalité de ses actions. 

B - Un contrôle dépassant le cadre d’un simple audit 

comptable 

La vérification du respect des obligations comptables rappelées ci-

dessus n’épuise pas le contrôle de la conformité des dépenses engagées 

aux objectifs poursuivis. Dès ses premiers contrôles, la Cour ne s’en est 

pas tenue à une simple vérification comptable du compte d’emploi annuel 

des ressources. Pour accomplir sa mission et s’assurer que l’organisme 

informait convenablement ses donateurs, elle a vérifié si l’action effective 
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de l’organisme était conforme aux objectifs de l’appel à dons et s’il 

existait un dispositif adapté de pilotage / mesure des résultats.  

La Cour examine tout d’abord le contenu des emplois rattachés aux 

missions sociales, dans la mesure où les organismes les mettent 

généralement en avant dans leurs appels à dons.  

La Cour vérifie par ailleurs que l’organisme présente suffisamment 

de garanties en termes de gouvernance, de formalisation des procédures et 

de contrôle. Dans le premier rapport consacré à l’ARC, la Cour indiquait 

ainsi que « vérifier la conformité des dépenses engagées aux objectifs 

poursuivis par l'appel à la générosité publique (…), implique notamment 

de s'assurer que les procédures par lesquelles les ressources collectées 

sont affectées à ces objectifs donnent toutes garanties de respect de 

l'intention des donateurs. S'agissant des aides de l'ARC, la Cour s'est 

attachée par conséquent à vérifier que les procédures suivant lesquelles 

les aides ont été allouées garantissaient que les projets et opérations aidés 

revêtaient bien le caractère d'actions de recherche sur le cancer »
113

. 

La Cour s’assure de la réalité matérielle des actions financées, 

notamment en se rendant sur place, comme elle l’a fait pour les rapports 

tsunami et Haïti. La Cour vérifie également la mise en place par 

l’organisme d’un dispositif adapté de mesure des résultats des actions 

qu’il finance.  

Les rapports sur Haïti et sur le parrainage international
114

, par 

exemple, ont non seulement présenté les actions des organismes, mais 

aussi porté une appréciation sur le suivi et l’évaluation de leurs projets, 

sans pour autant discuter le choix des types d’action ni s’immiscer dans la 

définition et la conduite par les organismes de leurs missions sociales.  

Le contrôle exercé par la Cour est ainsi un instrument de 

transparence financière qui vise à confronter les actions annoncées au 

public et celles qui sont concrètement réalisées
115

. 

                                                        
113 Cour des comptes. Rapport sur des organismes faisant appel à la générosité 

publique. Association pour la recherche sur le cancer, p. 29. La Documentation 

française, mars 1996, 46 p., disponible sur www.ccomptes.fr   
114 Cour des comptes, Rapport sur des organismes faisant appel à la générosité 

publique. Le parrainage international. La Documentation française, mars 2012, 

148 p.  
115 Le cas échéant, lorsque la Cour constate des manquements graves aux lois et 

règlements, elle saisit la justice pénale : cf. exemple du premier contrôle de l’ARC en 

1996.  
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1 - L’étendue et la nature des investigations de la Cour 

Les exemples présentés ci-après illustrent la diversité des domaines 

sur lesquels portent ses observations dont l’objectif commun est d’offrir 

au donateur des éclairages et éventuellement des garanties, ou bien au 

contraire, si nécessaire, de faire apparaître des réserves sur la conformité 

de l’emploi des fonds versés aux objectifs de l’appel à dons.  

Ces observations ont également pour objectif de fournir aux 

différents responsables de la gestion de l'organisme des éléments 

d'information, en leur laissant le soin d'en tirer eux-mêmes les 

conséquences.  

Les constats ci-dessous illustrent l’étendue et la nature des 

investigations de la Cour. Lorsqu’ils sont critiques, ils ne préjugent pas 

des mesures correctrices qui ont pu être prises par les organismes par la 

suite, que la Cour n’a pas les moyens de contrôler, sauf lorsqu’elle 

programme des contrôles de suivi.  

a) La gouvernance des organismes 

Plusieurs des rapports récents de la Cour mettent en valeur les 

améliorations ou, au contraire, les difficultés persistantes dans la 

gouvernance des associations contrôlées.  

Examinant en 2008 l’organisation de la section française 

d’Amnesty international, la Cour a ainsi observé les difficultés de 

fonctionnement de l’association, liées notamment à « l’absence d’un 

véritable conseil d’administration », et notait qu’une révision des statuts 

avait été décidée pour améliorer la gouvernance. En revanche, la Cour 

relevait la même année que le fonctionnement de la Société protectrice 

des animaux était « menacé de paralysie », que l’assemblée générale ne 

jouait « aucunement le rôle d’orientation stratégique qui devrait être le 

sien », que le conseil d’administration connaissait « des querelles internes 

violentes », pouvant aboutir « à des situations de blocage ». 

b) Les déclarations de campagne d’appel à dons 

Les organismes souhaitant faire appel à la générosité publique dans 

le cadre de campagnes nationales « sont tenus d’en faire la déclaration 

préalable auprès de la préfecture du département de leur siège social », 
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déclaration qui précise « les objectifs poursuivis par l’appel à la 

générosité publique ». La Cour s’assure systématiquement du respect de 

cette obligation.  

À titre d’exemple, dans un rapport relatif à Greenpeace (2012), la 

Cour notait que l’association « s’acquitt[ait] de cette obligation en 

envoyant chaque année une déclaration annuelle », mais que « la rubrique 

destinée à la description des campagnes envisagée n’[était] jamais 

remplie ». 

De même, dans son rapport sur le parrainage international (2012), 

la Cour observait que « sur les quatorze organismes examinés (…), les 

deux tiers n’établissaient pas de déclaration préalable et près de la moitié 

n’établissaient pas de compte d’emploi des ressources collectées. Lors du 

contrôle, seules respectaient les deux obligations les associations Aide et 

Action, Enfants & Développement, Partage et Plan France. Les 

associations Assistance Médicale – Toit du Monde, Couleurs de Chine, 

Enfants du Mékong et Vision du Monde, établissaient des comptes 

d’emploi des ressources, mais n’effectuaient pas de déclarations de 

campagne. (…) Au moment de la publication du [rapport], (…) les 

organismes contrôlés ont, soit régularisé leur situation, soit engagé une 

démarche pour ce faire ». 

c) Le contenu des appels à dons 

Le contenu des appels à dons fait l’objet d’une vigilance 

particulière pour s’assurer de leur conformité avec la réalité de l’action de 

l’organisme. Dans son rapport sur la Fondation pour l’enfance (2010), la 

Cour notait ainsi que les messages d’appel à dons laissaient penser que la 

Fondation menait des actions directement auprès de l’enfance en danger, 

ce qui n’est pas le cas. À la suite de ces observations, les termes de 

l’appel à la générosité publique figurant sur le site de la Fondation ont été 

substantiellement modifiés pour mieux présenter la réalité de ses actions 

auprès des professionnels, des associations spécialisées et des familles.  

La Cour constatait, au cours de la même année, que le Foyer de 

Cachan ciblait dans ses appels à la générosité publique l’aide « aux 

enfants en difficulté », alors qu’il accueillait en réalité un public 

« d’adolescents et de jeunes adultes ». 

En 2015, à la suite du contrôle de l’Orphelinat mutualiste de la 

Police nationale-Assistance, la Cour a constaté que les appels à dons pour 

venir en aide aux orphelins de policiers manquaient parfois de clarté 
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quant à la caractérisation des bénéficiaires des actions : ils devraient 

mentionner explicitement qu’ils sont restreints aux seuls orphelins des 

adhérents de la mutuelle et lever par ailleurs toute ambiguïté sur la cause 

du décès, qui peut être ou non liée à l’exercice de la profession de 

policier, et sur le parent décédé, qui peut être le policier ou son conjoint.  

d) Le coût de la collecte 

Sans fixer de pourcentage optimal ou maximal, la Cour évalue le 

coût de la collecte des ressources dans chacun de ses rapports. Si certains 

organismes, en raison notamment de leur notoriété et de l’importance du 

bénévolat, ont des frais de collecte faibles, d’autres peuvent être conduits 

à engager des actions coûteuses, qu’il convient de rapprocher des résultats 

obtenus. Dans son rapport relatif au Comité Perce Neige (2009), la Cour 

notait ainsi que la rubrique « frais d’appel à la générosité du public » 

avait connu une évolution modérée sur la période et représentait, avec 

0,3 M€ de frais d’appel pour 9 M€ de ressources issues de la générosité 

publique en 2007, un niveau « exceptionnellement modeste ».  

En sens inverse, dans son rapport de 2009 sur la Société protectrice 

des animaux, la Cour observait une forte progression de ces frais qui 

atteignaient 43 % du montant collecté en 2007 : « le niveau 

particulièrement élevé de ces frais et leur forte progression doivent 

appeler une grande vigilance de l’association qui ne semble pas s’en être 

pour l’instant véritablement inquiétée ». 

Plus récemment (2013), le contrôle de l’Union nationale des 

aveugles et déficients visuels (UNADEV) a révélé un pourcentage de 

frais de collecte représentant plus de la moitié de la collecte. Ce constat a 

contribué à motiver une déclaration de non-conformité, dans la mesure où 

l’appel à dons de l’organisme mettait en valeur l’importance de ses 

missions sociales, alors que leur part réelle était minoritaire dans l’emploi 

des dons. 

e) Les procédures d’encaissement des dons et legs 

Lors de ses contrôles, la Cour analyse les moyens mis en œuvre 

pour assurer la sécurité et la traçabilité de l’encaissement des fonds et du 

traitement des dossiers de legs. 
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S’agissant des procédures d’encaissement des ressources, la Cour 
notait ainsi, dans son rapport sur Greenpeace (2012), que pendant son 
enquête, « les procédures mises en place entre Greenpeace et son 
prestataire [avaient] été entièrement revues et [avaient] fait l’objet d’un 
nouveau recueil (…) qui abord[ait] avec précision toutes les étapes à 
accomplir par la société prestataire, depuis la réception du courrier 
contenant les dons ou formulaires de prélèvement automatique, jusqu’à la 
remise à la banque, la gestion des reçus fiscaux et l’édition de courriers 
automatiques ».  

À l’inverse, la Cour constatait, dans le rapport de 2009 relatif à la 
Société protectrice des animaux, « un défaut persistant de 
professionnalisme dans le suivi des dossiers de legs (…). Pas moins de 
745 dossiers, soit trois ans de dossiers entrants restaient en instance ». 

f) La consommation des fonds collectés et la politique des réserves 

En examinant la situation financière d’un organisme, la Cour vérifie 
les conditions de consommation des fonds, qu’il s’agisse des collectes 
ordinaires ou de fonds reçus à la suite d’événements exceptionnels, comme 
le tsunami du 26 décembre 2004 en Asie du Sud-Est.  

Dans son rapport relatif au Comité Perce-Neige (2009), la Cour 
observait que « si les excédents annuels dégagés par l’association 
[étaient] affectés à un fonds de réserve pour projets associatifs (…), ces 
sommes [étaient] effectivement utilisées pour la réalisation de projets, qui 
[donnait] lieu à des ouvertures de maisons par « vagues » successives ». 

A contrario, dans son rapport de 2011 relatif au tsunami, la Cour 
relevait que certains organismes continuaient, quatre années après la 
catastrophe et la collecte qui s’en est suivie, de disposer de ressources non 
engagées substantielles : « entre fin 2004 et fin 2008, la Croix-Rouge 
française aura eu à sa disposition plus de 122,3 M€, dont 80,1 M€ de dons 
de particuliers, mais n’en aura employé que 97,7 M€, dont 24,9 M€ pour 
des dépenses étrangères à l’objet de l’appel à dons (5,1 M€ pour des frais 
de siège et 19,8 M€ pour d’autres causes humanitaires). Les fonds dédiés 
« tsunami » s’élevaient encore à 24,6 M€ au 31 décembre 2008 ». 

Concernant la Société protectrice des animaux, le rapport de 2009 
notait également que ses réserves « représentaient presque trois années de 
ressources issues de la générosité publique » et que cette thésaurisation 
apparaissait « particulièrement anormale, tant au regard de la volonté des 
donateurs, que de la vétusté de nombreux refuges de la SPA et plus 
généralement des besoins de la cause animale ».  
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g) Le placement des disponibilités 

La Cour estime que le placement des fonds disponibles ou mis en 

réserve ne doit pas revêtir de caractère spéculatif.  

Dans son rapport relatif à la Fondation pour la recherche médicale 

(2013), elle notait ainsi que « la Fondation avait conservé jusqu’à l’été 

2009 (…) des produits à rendement variable (…) présentant la double 

caractéristique d’objectifs de performance élevés et de risques de perte en 

capital. Ces produits ont été définitivement cédés en mai 2009 et la FRM 

déclare désormais posséder un portefeuille de produits sans risque ». 

h) Le pilotage des actions et la sélection des projets financés 

La Cour examine la manière dont les organismes pilotent leurs 

actions, soit dans leur activité de financement de projets, soit dans les 

opérations directes qu’ils mènent. Dans un rapport publié en 2010 

concernant la Fondation Hôpitaux de Paris - Hôpitaux de France, la Cour 

constatait que cette dernière « subventionn[ait] des projets de toute taille 

selon un processus qui apparaît sélectif. En 2005, sur 713 dossiers reçus 

(…), 578 d’entre eux avaient été jugés recevables (…) ; au final, le 

comité d’orientation n’en a retenu que 322 ». 

Le rapport consacré en 2013 à la Fondation pour la recherche 

médicale soulignait que « l’examen par la Cour des dossiers déposés pour 

les appels d’offres de 2008 et de 2009 montre que les candidats 

s’acquittent avec sérieux de ces formalités (…). Chaque dossier est 

examiné au fond par au moins deux experts (…) et au final le conseil 

scientifique délibère sur les projets retenus (…). En revanche, le fait que 

dans certaines disciplines, n’existent que quelques experts (…) comporte 

le risque que se reproduisent des mécanismes de cooptation (…). La 

fondation a rappelé à la Cour que pour minimiser ce risque, aucune 

demande n’émanant de l’équipe d’un membre du conseil scientifique ou 

d’un comité n’est éligible et qu’elle fait largement appel à des experts 

étrangers dans les procédures de sélection ». 

Après avoir rappelé dans son rapport de 2009 que la Société 

protectrice des animaux s’était engagée, lors du précédent contrôle, à 

mettre en œuvre « un plan pluriannuel d’investissement pour la 

rénovation et la construction des refuges » afin d’« améliorer les 

conditions d’accueil des animaux et favoriser les conditions de travail des 

bénévoles et des salariés », la Cour relevait que cet engagement ne s’était 
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pas traduit par la mise en œuvre d’une politique d’investissement 

rigoureuse et professionnelle : « sans vision stratégique ni transparence, 

celle-ci n’a abouti qu’à des résultats modestes, mais coûteux. 

Contrairement à l’engagement pris d’organiser des appels d’offres pour 

tous les prestataires extérieurs, aucune procédure formalisée n’a été 

adoptée pour la réalisation des projets immobiliers (…) ». 

i) La mesure et l’évaluation des résultats par l’organisme 

Le dispositif de mesure des résultats des actions financées dans le 

cadre des missions sociales fait l’objet d’une attention particulière.  

Dans son rapport de 2009 consacré aux Restaurants du Cœur - Les 

relais du Cœur, la Cour note ainsi que « l’engagement de l’association 

dans le développement des activités d’insertion se traduit sur le plan 

quantitatif, notamment en matière de logement (de 380 logements gérés 

en 2003-2004 à 501 en 2006-2007) et d’insertion socio-économique (de 

1 153 salariés en contrats aidés en 2003-2004 à 1 481 en 2006-2007). (…) 

Le taux de retour vers l’emploi durable (CDI et CDD de plus de six mois) 

est de 26,3 %, le taux de « sorties positives » (CDI, ensemble des CDD et 

formation) étant de 58 % ».  

Dans le rapport relatif à l’aide à Haïti (2012), la Cour soulignait 

que « la qualité globale du suivi des actions conduit par les organismes 

[avait] été satisfaisante, même si les audits et évaluations [n’étaient] pas 

encore systématiques ». Elle détaillait pour chacun des organismes 

contrôlés les mesures de suivi et d’évaluation mises en œuvre. Par 

exemple, « la totalité des interventions de la Croix-Rouge a été gérée sur 

place mais suivie et pilotée par le siège (…). Les procédures à mettre en 

œuvre sont codifiées et des audits internes ont été conduits pour s’assurer 

de la qualité de la gestion et en proposer l’amélioration ». De son côté, 

« La Fondation de France a élaboré un dispositif précis de suivi des 

dossiers depuis le siège, organisé des missions régulières de terrain pour 

faire le point de l’avancement des réalisations, et recruté une salariée sur 

place pour renforcer le suivi du programme ».  

j) Le contrôle interne et la politique d’audit 

Les observations de la Cour portent également sur les procédures 

de contrôle interne et, d’une manière générale, sur le dispositif de maîtrise 

des risques mis en place par l’organisme contrôlé.  
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Dans un rapport de 2009, la Cour constatait que « Sidaction [avait] 

confié à un cabinet externe (…) une mission annuelle d’audit portant sur 

une vingtaine de structures, pour moitié associatives et de recherche. La 

Cour a examiné les résultats de la mission de contrôle menée en 2007. 

Cet examen porte sur un trop faible nombre de cas pour que ses résultats 

puissent être extrapolés (…), mais l’existence de ces contrôles externes, 

qui utilisent un cadre normalisé d’audit, appelle une appréciation 

positive ». 

En 2012, dans le rapport consacré au Secours Populaire, la Cour 

notait que « depuis une dizaine d’années, l’association nationale [avait] 

mis en œuvre un audit interne des structures locales, fédérations et 

conseils de région, exercé par des auditeurs comptables et financiers. 

Face à l’indépendance des structures locales très attachées à leur 

autonomie, ces auditeurs menaient à bien cette mission, sous l’appellation 

d’« animateurs de gestion », (…). Dans les faits, ce n’est que depuis 

l’exercice 2006 que ces sept auditeurs sont devenus des auditeurs 

comptables et financiers à part entière à la fois dans leurs activités, 

l’exercice d’un audit interne, et dans leur appellation. Leur domaine de 

compétence se limite aux structures locales ». 

2 - L’information du donateur 

Alors que les sites internet des organismes permettent 

immédiatement d’accéder aux messages d’appel à dons et aux formulaires 

correspondants, la Cour a constaté que les informations financières sur 

l’emploi des dons ne sont pas toujours aussi aisément accessibles.  

Sans même évoquer les cas d’irrégularités manifestes
116

, la Cour a 

relevé des exemples de pratiques qui risquent d’induire en erreur les 

donateurs
117

 :  

- l’agrégation des données financières du compte d’emploi des 

ressources avec les éléments de valorisation des ressources en nature 

(particulièrement le bénévolat) : ces dernières étant souvent 

considérées comme affectées à 100 % aux missions sociales, le ratio 

présentant la répartition des emplois entre ces dernières, les frais de 

                                                        
116 Cf. rapport sur l’UNADEV, janvier 2014.  
117 Cf. référé sur le compte d’emploi des ressources des organismes faisant appel à la 

générosité publique publié en juillet 2015. 
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recherche de fonds et les frais de fonctionnement peut se trouver 

considérablement déformé ; 

- la présentation de tableaux ou de ratios ne reprenant pas les éléments 

présentés dans le compte d’emploi des ressources du fait de divers 

retraitements, plus ou moins expliqués ; 

- la communication partielle ou tronquée sur les rapports des corps de 

contrôle (Cour et inspection générale des affaires sociales – IGAS – 

en particulier) concernant l’organisme.  

Sur ce dernier point, il serait souhaitable que ces rapports figurent 

en version intégrale téléchargeable sur les sites internet des organismes et 

soient mentionnés dans leur communication financière.  

3 - L’appréciation finale sur la conformité des dépenses engagées 

par un organisme 

L’appréciation finale de la Cour expose l’opinion à laquelle le 

contrôle a permis de parvenir quant à la conformité de l’emploi des dons 

aux objectifs formulés dans les appels à la générosité publique.  

Depuis ses premiers contrôles, la Cour a choisi de formuler son 

appréciation finale de façon globale et synthétique en conclusion de ses 

rapports ou dans la synthèse préliminaire. La typologie des appréciations 

de la Cour s’échelonne, quand la Cour a la possibilité de se prononcer, de 

la conformité totale à la non-conformité. Dans ce dernier cas, depuis 

2009, elle doit assortir son rapport d’une déclaration explicite en ce sens. 

L’avis de la Cour est donné dans les limites de ses diligences et de ses 

contrôles
118

. 

a) L’impossibilité de se prononcer sur la conformité 

La Cour est dans l’impossibilité de se prononcer sur la conformité 

de l’emploi des dons quand ceux-ci sont versés à une organisation 

internationale. Ainsi, à l’occasion du contrôle de l’emploi des dons de la 

collecte à la suite du séisme à Haïti, la Cour a déclaré être « dans 

l’impossibilité de se prononcer sur l’emploi des fonds versés par 

                                                        
118 Dans le cadre des collectes exceptionnelles (tsunami et Haïti), le contrôle n’a porté 

que sur le compte d’emploi des ressources de ces collectes. 
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UNICEF-France à l’UNICEF, qui représentent 84,5 % des sommes 

collectées auprès du public. En effet, l’action de l’UNICEF, organisation 

internationale, ne relève pas de son contrôle ». 

b) Une conformité totale 

La conformité de l’emploi des dons aux objectifs de l’appel à la 

générosité publique a été reconnue à l’issue de beaucoup de contrôles
119

, 

sans empêcher la Cour d’émettre par ailleurs des observations ou des 

recommandations destinées aux dirigeants de l’organisme afin qu’ils 

améliorent l’emploi des dons.  

c) Une conformité partielle 

La conformité partielle est déclarée quand la Cour a dû émettre des 

réserves, quand une part mineure des emplois est non conforme
120

, ou 

bien quand une part des emplois échappe au contrôle (par exemple 

versement d’une partie des fonds à l’étranger).  

La conformité peut être déclarée, à l’exception d’une part de 

l’emploi des dons estimée non conforme. Ainsi, dans le cadre des 

rapports sur les collectes exceptionnelles, certaines des dépenses 

engagées ne respectaient pas les annonces au donateur, que ce soit en 

raison de la zone géographique concernée, du fait générateur (fonds 

utilisés à l’occasion d’une autre catastrophe naturelle dans la zone sans 

                                                        
119 Médecins sans frontières (1998), ARC (2005), Fondation Abbé Pierre (2006), Aide 

à toute détresse (ATD Quart Monde) (2007), Fondation Hôpitaux de Paris- Hôpitaux 

de France (2010). 
120 Dans le rapport sur l’emploi des fonds collectés par les associations en faveur des 

victimes du tsunami du 26 décembre 2004 (publié en janvier 2011), le pourcentage 

des non-conformités partielles était d’importance variable : pour Secouristes sans 

frontières, la non-conformité partielle concernait 50,3 % des dépenses (27 800 € sur 

un total employé en 2006-2008 de 55 400 €) ; pour Action contre la faim, la non-

conformité partielle concernait 10,4 % des dépenses (683 000 € sur un total de 

6 556 000 €) ; pour la Croix-Rouge française, la non-conformité partielle représentait 

5,9 % des dépenses (soit 4,6 M€ sur un total de 80,3 M€).  
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s’assurer de l’accord préalable des donateurs), de la population ciblée par 

l’appel, ou bien encore de la nature de l’aide annoncée
121

. 

Plus récemment (juillet 2015), la Cour a conclu à la conformité aux 

objectifs poursuivis par l’appel à la générosité du public des dépenses 

engagées par l’Orphelinat mutualiste de la police nationale - assistance, 

sous trois réserves :  

- les appels à dons pour venir en aide aux orphelins de policiers, qui 

ont parfois manqué de clarté quant à la caractérisation des 

bénéficiaires des actions, devraient mentionner qu’ils sont restreints 

aux seuls orphelins des adhérents de la mutuelle et lever toute 

ambiguïté sur la cause du décès, qui peut être ou non liée à l’exercice 

de la profession de policier, et sur le parent décédé, qui peut être le 

policier ou son conjoint ;  

- le compte d’emploi des ressources rend imparfaitement compte des 

produits financiers issus du placement de ces ressources et du report 

des ressources non affectées et non utilisées en début d’exercice ;  

- la mutuelle a conservé trois biens immobiliers pour élargir son offre 

de location saisonnière au profit de ses adhérents, ce qui ne 

correspondait pas à la volonté des testateurs.  

Par ailleurs, compte tenu des dispositions applicables du code 

général des impôts, de la jurisprudence du Conseil d’État, des positions 

réitérées de l’administration fiscale et des risques fiscaux qu’elles 

entraînent pour les comptes de la mutuelle, la Cour a considéré qu’il 

appartenait aux responsables de la mutuelle de retirer la mention sur ses 

appels à dons de l’ouverture d’un droit à réduction fiscale et de cesser 

d’émettre des reçus fiscaux.  

d) La non-conformité 

La Cour a conclu à la non-conformité globale des actions menées 

par rapport aux objectifs de l’appel à dons dans les situations les plus 

graves révélées par ses contrôles. Ainsi, en 1996, le premier contrôle de 

l’ARC montrait une confusion entre engagements et réserves qui ne 

faisait pas ressortir clairement la part de la recherche dans l’utilisation des 

fonds collectés : « l’examen du compte d’emploi des ressources 

                                                        
121 Dans le cadre du contrôle sur la collecte en faveur des victimes du tsunami, pour 

sept organismes, une partie des actions ont été estimées non conformes. 
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collectées en 1993 (…) conduit, en définitive, la Cour à constater que la 

part des aides à la recherche, qui s’est établie à moins de 30 % des 

engagements de cette année-là, ne peut être considérée comme 

correspondant aux objectifs indiqués dans les campagnes d’appel à la 

générosité publique (…) ».  

À d’autres occasions
122

, la Cour a enjoint les organismes 

d’améliorer la construction du compte d’emploi sans cependant estimer 

que leur construction masquait une utilisation non conforme des dons.  

La Cour a également alerté les donateurs en cas d’absence de 

procédures financières rigoureuses. Lors du deuxième contrôle de la 

Société protectrice des animaux en 2009, la Cour a indiqué qu’« en 

s’abstenant de prendre les mesures nécessaires, ses responsables ont trahi 

par leur passivité générale la confiance des testateurs et plus 

généralement celle des donateurs ». 

Enfin, en 2014, la Cour a déclaré, sur le fondement de la loi du 

30 décembre 2009, la non-conformité des dépenses engagées par 

l’UNADEV aux objectifs de ses appels à dons pour les trois motifs suivants :  

- les dépenses engagées par l’association ont été majoritairement des 

frais de recherche de fonds ; 

- près du quart de la part, minoritaire, des dépenses consacrées aux 

missions sociales a été réservé par l’UNADEV à ses seuls adhérents 

personnes physiques, en dépit du fait qu’elle indiquait au public 

soutenir la cause de l’ensemble des déficients visuels ; 

- l’information du public sur l’objet réel des dépenses engagées, tant 

par les comptes d’emploi des ressources que par la communication 

financière de l’association, était erronée. 

  

Au cours des vingt dernières années, la Cour a contrôlé les 

comptes d’emplois des ressources collectées auprès du public élaborés 

par les organismes soumis à cette obligation, afin de permettre aux 

donateurs et aux adhérents de ces organismes de s’assurer de la 

conformité des dépenses engagées aux objectifs poursuivis par l’appel à 

la générosité publique.  

En 2014, l’importance du compte d’emploi des ressources dans le 

dispositif de transparence mis en place par la loi du 7 août 1991 a incité la 

                                                        
122 Fondation de France (2002), Comité Perce-Neige (2003). 
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Cour à s’interroger, après un premier contrôle effectué en 2007, sur la 

capacité du nouveau compte d’emploi des ressources, tel qu’il est défini 

aujourd’hui par le règlement comptable du 7 mai 2008, à répondre aux 

objectifs fixés par le législateur.  

Au terme de son enquête, la Cour a constaté les apports de ce 

nouveau cadre comptable : mise en œuvre d’un cadre normé par tous les 

organismes, meilleure implication des instances délibérantes en charge de 

l’arrêté des comptes, définition plus précise des missions sociales et du 

périmètre des ressources issues de la générosité publique. Elle a 

également mesuré ses limites, à commencer par sa complexité, qui rend le 

compte d’emploi des ressources peu compréhensible pour un donateur 

non spécialiste. Elle a conclu à la nécessité d’homogénéiser les pratiques 

comptables des organismes concernés. Aussi, dans un référé
123

 rendu 

public en juillet 2015, la Cour a formulé plusieurs propositions afin de le 

simplifier et d’améliorer sa lisibilité pour les donateurs. 

 

                                                        
123 Cour des comptes, Référé, Le compte d’emploi des ressources (CER) des 

organismes faisant appel à la générosité publique. 7 mai 2015, 13 p., disponible sur 

www.ccomptes.fr  
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Chapitre VII   

Les missions internationales 

Deux modèles principaux d’institutions supérieures de contrôle 

(ISC) cohabitent : un modèle non juridictionnel, souvent rattaché au 

Parlement, en vigueur dans les pays anglo-saxons, et un modèle 

juridictionnel, indépendant des pouvoirs exécutif et législatif, dont la 

Cour des comptes française est emblématique. L’activité internationale de 

la Cour a ainsi pour objet, notamment, de promouvoir ce modèle 

juridictionnel. 

I - Le commissariat 

aux comptes d’organismes internationaux  

En 2015, le Premier président de la Cour des comptes était 

commissaire aux comptes (auditeur externe) de quatre organisations 

internationales : l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la 

science et la culture (UNESCO), l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), la Commission préparatoire de 

l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 

(OTICE) et la Cour pénale internationale (CPI).  

Les missions confiées à la Cour des comptes consistent à effectuer 
des audits financiers et des audits de gestion. Les audits financiers ont 
pour objet de permettre au Premier président d’émettre une opinion sur 
les comptes annuels de chaque organisation (l’équivalent de la 
certification des comptes de l’État ou du régime général de la sécurité 
sociale). Cette opinion est accompagnée, le cas échéant, d’observations 

 

Rapport public annuel 2016 – février 2016 

Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes



 

COUR DES COMPTES 

 
 

 

142 

sur l’efficacité des procédures financières, sur le système comptable et sur 
les contrôles financiers internes. Parallèlement, les équipes de contrôle se 
livrent à l’examen de la gestion de ces organisations et réalisent à ce titre 
des audits de performance et de régularité sur tout sujet concernant leur 
administration. Les résultats des vérifications sont présentés chaque année 
par le Premier président devant les organes délibérants des institutions 
contrôlées. 

La Cour retire de son activité d’auditeur international des 
avantages d’ordre externe (une présence internationale conforte ses 
capacités d’intervention en lui permettant de montrer son savoir-faire), 
ainsi que d’ordre interne (ces missions sont un outil de formation 
professionnelle du personnel de contrôle). De plus, la Cour est défrayée 
par les organisations des coûts engendrés par ces missions. 

Les activités de contrôle se sont traduites par 32 missions en 2015, 
d’une durée d’une à trois semaines, aussi bien au siège des organisations 
internationales (Paris, Vienne, La Haye) que dans leurs bureaux 
régionaux, ce qui représente un total de 1 179 journées d’auditeur. Elles 
ont mobilisé 61 auditeurs, dont 54 magistrats, rapporteurs, experts et 
assistants de vérification de la Cour et des CRTC, et sept collègues 
étrangers ou personnels d’autres corps de contrôle français. Au total, 
29 rapports ou lettres d’observations ont été adressés à ces organisations, 
assortis de recommandations sur la présentation de leurs comptes ou la 
gestion de leurs opérations. 

 

Année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Nombre de 

rapports 

produits 

28 38 50 90 40 36 43 36 29 

Source : Cour des comptes 

II - Les autres activités internationales 

de la Cour des comptes 

La Cour et les Chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) 

ont consolidé, durant l’année 2015, leurs activités internationales grâce :  

- aux nombreuses initiatives portées au sein des organisations 

professionnelles internationales, notamment l’organisation 

internationale des Institutions supérieures de contrôle des finances 

publiques (INTOSAI) ; 
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- à la contribution active au renforcement des capacités d’institutions 

supérieures de contrôle (ISC) partenaires. 

1 - Une forte implication dans les organisations internationales : 

des enjeux de professionnalisation et de construction 

des normes internationales 

En participant aux différents groupes de travail qui correspondent à 

ses priorités, la Cour conforte sa visibilité sur la scène internationale, 

renforce l’influence des juridictions financières et s’assure que les normes 

professionnelles édictées au plan international sont adaptées aux missions 

qui sont dévolues à la Cour des comptes et aux textes qui les encadrent. 

Consciente des nouveaux enjeux représentés par la normalisation 

professionnelle, la Cour des comptes française a pris de nombreuses 

initiatives. En 2015, elle a ainsi : 

- contribué, en tant que présidente du groupe de l’INTOSAI sur 

l’évaluation de programme, à la rédaction de lignes directrices sur 

l’évaluation des politiques publiques. Ces lignes directrices doivent 

être adoptées en 2016 et ont vocation à apporter une aide 

méthodologique aux ISC dans leurs travaux d’analyse des impacts 

des politiques publiques ; 

- co-piloté à Paris, les 12 et 13 novembre 2015, avec l’ISC du Chili, le 

premier forum des institutions supérieures de contrôle 

juridictionnelles/réseau des procureurs, réunissant 10 ISC membres 

permanentes et 6 ISC observatrices. Ce forum a donné lieu à 

l’adoption d’une « déclaration de Paris » destinée à affirmer les 

spécificités des ISC à compétence juridictionnelle ; 

- largement contribué à amender le projet concernant « les relations 

entre les institutions supérieures de contrôle (ISC) et les pouvoirs 

exécutif / législatif/ judiciaire » du groupe de travail d’INTOSAI sur 

« la valeur ajoutée des ISC », sous présidence mexicaine ; 

- participé activement à l’organisation de l’Assemblée générale de 

l’association des institutions supérieures de contrôle ayant en 

commun l’usage du français (AISCCUF) qui s’est tenue les 5 et 

6 novembre 2015 à Bruxelles. Cette Assemblée générale, qui a 

connu une affluence record, a donné lieu à l’adoption d’une 

résolution relative aux 20 ans de l’association. 
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En 2016, la Cour continuera de s’impliquer dans ces initiatives et 

poursuivra son investissement dans de nombreuses autres thématiques 

qu’elle suit depuis plusieurs années comme par exemple la participation 

aux travaux normatifs comptables européennes (EPSAS) ou encore la 

participation au dispositif mondial de normalisation en cours de refonte 

au sein du Comité des normes professionnelles de l’INTOSAI.  

La Cour des comptes continuera de se mobiliser au sein de 

l’initiative de développement de l’INTOSAI (IDI), qui est l’outil de 

coopération mis au point par l’INTOSAI et les bailleurs de fonds pour 

renforcer et maintenir les capacités des institutions supérieures de 

contrôle. L’IDI élabore un cadre de mesure de la performance des ISC 

(CMP ISC) qui devrait être adopté en 2016. Dans la mesure où ce cadre 

pourrait devenir la norme internationale en matière d’évaluation de la 

performance des ISC, la Cour des comptes française est très impliquée 

dans le suivi des travaux. Elle veille à ce que les caractéristiques des ISC 

juridictionnelles soient suffisamment prises en compte dans le CMP ISC. 

À ce titre, elle a reçu mandat de l’assemblée générale de l’AISCCUF, 

avec quatre autres ISC, de coordonner sur ces questions la position des 

ISC francophones. 

En 2016, les juridictions financières françaises (représentées par 

les chambres régionales des comptes des Pays de la Loire et de Bretagne) 

présideront le comité directeur du projet de coopération entre les 

institutions régionales de contrôle externe des finances publiques en 

Europe (EURORAI) pour une durée de trois ans. 

2 - Une contribution active au renforcement des capacités : 

un rôle moteur pour le partage de connaissance entre ISC 

Les juridictions financières peuvent, grâce à l’expérience 

accumulée, contribuer au renforcement des capacités de jeunes ISC au 

moyen de nombreuses actions de coopération bilatérale et multilatérale. À 

ce titre, depuis 2012, la Cour des comptes ouvre la session de formation 

destinée à l’accueil des nouveaux arrivants dans le métier des juridictions 

financières aux membres des ISC étrangères. La session d’accueil de 

septembre 2015 a d’ailleurs permis d’accueillir un nombre important (15) 

de participants étrangers.  

Pour contribuer activement au renforcement des capacités des ISC, 

la Cour s’appuie sur des protocoles d’accords de coopération (notamment 

avec le Brésil, le Niger, la Chine, le Chili, le Maroc, le Sénégal, etc.) et 

mène son action en collaboration étroite avec le ministère des affaires 
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étrangères et du développement international (MAEDI) et le réseau 

Expertise France. Ces coopérations permettent à la Cour de travailler à 

l’élaboration de programmes d’assistance technique financés par des 

bailleurs de fonds (la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, 

la Commission européenne, etc.). À ce titre, la Cour mène des actions de 

jumelage, longs (en Tunisie, le jumelage est clos depuis décembre 2014, 

celui avec l’Algérie ayant débuté en décembre 2015) ou courts (Maroc), 

sous égide de l’Union européenne. 

Les revues par les pairs, auxquelles la Cour est associée, ainsi que 

sa présence ponctuelle à des séminaires d’intérêt commun (comme la 

lutte contre la corruption, l’audit environnemental ou les mécanismes de 

régulation financière) contribuent également au partage de connaissance 

entre les ISC. L’implication sur la scène internationale sur des sujets 

émergents, tel que l’utilisation et la diffusion de données numériques 

(l’open data), est également un moyen pour la Cour de promouvoir son 

approche auprès de ses homologues.  

Afin de renforcer ses voies de communication à l’international, la 

Cour des comptes a mis en ligne en 2015 un site internet en anglais sur 

lequel sont accessibles toutes les publications de la Cour disponibles en 

anglais ainsi que la présentation de son organisation et de ses missions. 
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